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L'Ontario suggère de relier 
sécurité sociale et fiscalité

téléphoto PC

Les premiers ministres Bennett et Davis, respectivement de Colombie-Britannique 
et d'Ontario, n'ont rien perdu de leur bonne humeur malgré les difficultés de la 
conférence de Victoria.

par Marcel DESJARDINS
envoyé spécial de LA PRESSE

VICTORIA — D’accord avec les ob­
jectifs de la politique sociale québé­
coise, l’Ontario ne croit pas pour au­
tant qu’il faille modifier immédiate­
ment la constitution pour y “compar­
timenter” la sécurité du revenu.

Dans une déclaration fort nuancée 
qu’il a prononcée, mardi, devant la 
conférence constitutionnelle, dans le 
cadre de la discussion sur la politique 
sociale, le premier ministre ontarien, 
M. William Davis, a souhaité que l’e­
xamen des différents aspects de la sé­
curité de revenu se fasse dans le 
cadre d’un débat sur la réforme fis­
cale et le partage des pouvoirs.

A première vue, le Québec a peut- 
être recueilli auprès de l’Ontario son 
principal appui dans sa tentative pour 
obtenir une plus grande prépondé­
rance dans le domaine de la politique 
sociale.

Toutefois, les propos de M. Davis 
indiquent que l’Ontario n’accorde pas 
la même urgence à cette question et 
qu’en plus, elle préconise une appro­
che différente qui aurait pour résultat 
de remettre à plus tard la solution 
constitutionnelle recherchée par le 
Québec.

M. Davis, par exemple, suggère 
carrément de remettre toute proposi­
tion visant à accorder une équivalence 
fiscale aux provinces dans le domaine

de la sécurité sociale, comme le sti­
pule le Québec.

Aux journalistes qui ont vu dans la 
démarche ontarienne un quelconque 
front commun Québec-Ontario sur la 
politique sociale, M. Davis s’est em­
pressé de dire qu’il n’en était évidem­
ment rien et que son gouvernement 
avait déjà dévoilé cette position dans 
son budget du mois d’avril dernier.

La veille, le premier ministre de 
l’Alberta, M. Harry Strom, avait af­
firmé que les provinces, pour conser­
ver tout vestige d’autonomie, se de­
vaient de posséder le plein contrôle de 
la politique sociale.

U plus grand quotidien français d’Amérique

Comme le ministre des Affaires So­
ciales du Québec, M. Claude Caston- 
guay, le premier ministre ontarien 
croit qu’il y a lieu de chercher à inté­
grer la politique sociale pour en arri­
ver éventuellement à mettre sur pied 
un régime de revenu annuel garanti 
en utilisant la technique des crédits 
fiscaux.

M. Davis est d’avis qu’en intégrant 
la politique du revenu au régime fis­
cal, il serait possible d’éviter l’im­
passe constitutionnelle à laquelle la 
sécurité du revenu donne lieu.

L'Ontario, comme le Québec, croit 
qu’il y a lieu de décentraliser les dif­

férents programmes qui composent la 
politique sociale.

Les provinces, selon M. Davis, de­
vraient être en mesure d’élaborer leur 
propre régime de sécurité du revenu 
en fonction de priorités différentes.
Les bénéfices de ces programmes, 
tout en étant différents, tiendraient 
compte de minima nationaux.

Pour l’Ontario, il faut trouver un , 
contrepoids au pouvoir de dépenser du 
fédéral. Ce rapport de force, on pour­
rait l’établir en reconnaissant une cer­
taine primauté aux provinces.

Pour assurer la transférabilité de
Voir L'ONTARIO, page A 6

Peu
par Gilles DAOUST

envoyé spécial de LA PRESSE

VICTORIA — C’est à pas de tortue 
que semblent progresser, à huis clos, 
les négociations fédérales-provinciales

Montréal, mercredi 16 juin 1971, 87e année, no 139, 140 pages, 9 cahiers

l«l)BPfTO

** io*

progrès à Victoria
à la conférence constitutionnelle de 
Victoria.

Rien d’officiel n’a transpiré hier de 
la deuxième journée des pourparlers, 
sinon qu’à quelques heures de la fin 
de la conférence (aujourd’hui) on

avait commencé à peine à aborder le 
coeur du débat: les revendications 
québécoises en matière de politique 
sociale.

Par contre, on sait que Québec a en 
main une contre-proposition fédérale

à son projet d’amendement constitu­
tionnel.

Cette contre-proposition fédérale, 
selon certaines sources, se lirait ainsi: 
“1) Le Parlement du Canada peut lé­
giférer sur les pensions de vieillesse

et prestations additionnelles, y com­
pris les prestations aux survivants et 
aux invalides sans égard à leur âge, 
ainsi que sur les allocations familiales 
et les allocations de jeunesse, mais 
aucune loi ainsi édictée ne doit porter
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atteinte à l’application de quelque loi 
présente ou future d’une Législature 
provinciale en ces matières.
“2) Il n’est pas loisible au gouver­

nement du Canada de proposer à la 
Chambre des communes de projet de 
loi relatif à l’une des matières men­
tionnées à l’article 1, à moins qu’il 
n’ait, au moins 90 jours avant de 
faire une telle proposition, informé le 
gouvernement de chaque province du 
contenu de la législation proposée et 
demandé son avis.”

Si les représentants des provinces 
sont à divers degrés opposés à la for­
mule québécoise, ils ne semblent 
guère plus satisfaits de la proposition 
fédérale. Car si elle reconnaît la pri­
mauté provinciale dans les domaines 
mentionnés notamment sur les alloca­
tions familiales, comme le réclamait 
le Québec et oblige le gouvernement 
central à consulter les provinces, elle 
ne fait aucune mention d’un quelcon­
que mécanisme de compensation fis­
cale pour le cas où une province se 
prévaudrait de la primauté qui lui est 
reconnue.

Cette formule, n’ayant pas le bon­
heur de plaire aux provinces anglo­
phones, semble rencontrer encore plus 
d’opposition chez lès représentants du 
Québec à la conférence.

Hier soir, le premier ministre Tru­
deau a tout simplement fui au pas de 
course les journalistes qui attendaient 
les délégués à ia sortie de la salle de 
conférence, située dans l’enceinte de 
l’Assemblée législative de ia Colom­
bie-Britannique. M. Bourassa, de son 
côté, s’est esquivé, avant la fin de la 
conférence, par une porte de service, 
cependant que son ministre des Affai-
Voir PEU DE PROGRES, page A 6
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Avant la fin 
des travaux
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Alors que la conférence constitutionnelle tire à sa fin, les principaux participants, MM. Trudeau et Bourassa, se préparent 
à la grande discussion finale autour de la contre-proposition fédérale qui donne partiellement l'accord d'Ottawa à cer­
taines requêtes québécoises, sans cependant accepter la demande globale du Québec.
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§ Marcel Pépin remet sa démission

la FL.ORIDE

H

par Pierre VENNAT

Le président de la Confédération 
des syndicats nationaux, M. Marcel 
Pepin, a pris tout son mouvement 
par surprise, hier, on . -émettant 
“en trois minutes”, sa démission 
comme président de la centrale, 
lors d’une réunion du bureau confé­
déral de la CSN.

M. Pepin, toutefois, ne quitte pas 
le mouvement.

Il a fermement annoncé son in­
tention de demeurer au sein de la 
CSN, de préférence comme “coor­
donnateur du Front commun sur la 
fonction publique”, en charge de la 
lutte des ouvriers de la construc­
tion "contre le ministre Jean Cour- 
noyer” et comme représentant de 
la CSN au sein du Conseil consulta­
tif du travail et de la main-d’œu­
vre.

Celui qui présidait le mouvement 
depuis 1965, alors qu’il avait suc­
cédé à Jean Marchand, considère 
que la CSN, “qui a évolué très ra­
pidement depuis quelques années, a 
actuellement besoin d’un renouvel­
lement à la présidence pour pren­
dre un élan encore plus considéra­
ble”.
“Officiellement”, tel est le seul 

motif de sa démission.
M. Pepin demeure en fonction 

jusqu’à l’automne, alors qu’il sera 
remplacé, soit par un congrès spé­
cial, soit par un conseil confédéral.

Personnellement, ne serait-ce que 
pour donner plus de latitude à son 
successeur, M. Pepin préférerait 
qu’il soit choisi par un congrès spé­
cial, où le nombre des délégués se­
rait de 1,500 plutôt que de 150 lors 
d’un conseil confédéral.

Il a d’ailleurs été question que la

CSN tienne un congrès spécial à 
l’automne, à l’occasion de son 50e 
anniversaire et la décision, concer­
nant l’élection d’un successeur à 
M. Pepin, ne sera prise que dans 
quelque temps.
Aucun successeur en vue

Ce qui est marquant dans la dé­
mission, outre l’élément surprise, 
c’est qu’il n’y a aucun successeur 
de prévu.

M. Pepin n’a aucun dauphin et 
n’appuiera personne à la lutte à la 
chefferie, parce qu’il estime qu’un 
homme qui part ne doit pas avoir 
aucun dauphin, sinon il ne quitte 
pas réellement.

Et hier, dans les corridors de la 
CSN, on ne voyait personne pour 
lui succéder, quoique la tradition à 
la CSN semble indiquer que les se­
crétaires généraux succèdent au

président. Ce fut le cas notamment 
de M. Pepin, qui succéda à Jean 
Marchand et de Jean Marchand, 
qui succéda à Gérard Picard.

Mais il y a des exceptions nota­
bles, comme M. Roger Mathieu, 
qui fut élu président de la CSN en 
1958, et qui venait de la base, à sa­
voir de la salle de rédaction de LA 
PRESSE.

Enfin, pour ceux qui craindraient 
qu’il s'engage vers la politique, M. 
Pepin a précisé que non seulement 
il n'en est pas question, mais qu’a­
vant d’accéder à la direction de la 
CSN, il avait toujours été membre 
du NPD.

Son poste lui interdit, par la 
suite, la politique partisane.
Voir MARCEL PEPIN, page A 6

NEW YORK (AFP) - Un juge fé­
déral a ordonné hier au “New York 
Times” de suspendre la publication de 
l’étude secrète du Pentagone sur le 
Vietnam commencée dimanche jusqu’à 
samedi. La veille au soir, M. John 
Mitchell, Attorney General, avait en­
voyé un télégramme au journal lui 
demandant de cesser celte publication 
de documents classés “Top Secret” 
mais le journal avait décidé de passer 
outre dans l’intérêt du peuple améri­
cain qui a le droit d’être informé, di­
sait-il. Le “Times” avait cependant 
annoncé qu’il se conformerait à toute

Voir ON INTERDIT, page A i
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Une "crise" de confiance semble régner
au sein même de la délégation du Québec

par Pierre-C. O'NEIL

envoyé spécial de LA PRESSE
VICTORIA — Grands arbres, vieil­

les douairières, Union Jacks, jardins 
symétriques, petites foules, gazons 

'doux comme des pelisses, collines 
d’où on devine la mer, telle est Victo­
ria, capitale de l’âge d’or devenue — 
symboliquement — le grand lieu de 
l’avenir du pays depuis que les dino­
saures de la Constitution l’ont envahie 
en fin de semaine portant de multi­
ples mallettes toutes plus lourdes les 
unes que les autres de leurs spécialis­
tes intransigeants et de documents 
dans iesquels ce savoir s'illustre de­
puis quelques années.

Victoria, c’est aussi un climat. Mais 
là, je m’arrête, car celui de la confé­
rence constitutionnelle est tout ce qu’il 
y en a de plus éloigné. Il est devenu 
hier soir lourd, difficile à supporter, 
et il a donné lieu, du côté des partici­
pants à Ja conférence, à un va-et-vient 
de soubrettes jouant les classiques.

Difficultés au chapitre des droits 
linguistiques, hésitations à celui de la 
réforme de la Cour suprême, refus 
des provinces devant le troc, que pro­
pose Québec, d’oranges constitution­
nelles contre des pommes fiscales, in­
capacité apparente d’Ottawa de satis­
faire les provinces aussi bien que le 
Québec sans faire des accrocs aux 
principes dans lesquels il s’est en­
fermé depuis la publication de ses li­
vres blancs, voilà de quoi est fait le 
climat qui régnait hier, en fin de 
journée, et au moment, où, sans leur 
collègue du Québec, les premiers mi­
nistres entreprenaient une croisière de 
trois heures sur le Pacifique.

Ces difficultés sont essentiellement 
d’ordre politique. Elles sont également

techniques, car, comme le disait M. 
Bourassa hier, même s'il est disposé 
à s’entendre avec M. Trudeau, il res­
terait extrêmement difficile de tra­
duire leurs volontés dans des textes 
constitutionnels acceptables par tous.

Elles sont enfin d’ordre psychologi­
que. Je lisais à cet égard, l’autre 
jour, le compte rendu que faisait un 
journaliste d'une brève conversation 
avec M. Claude Castonguay. Il y était 
question de confiance et on y disait 
surtout qu’elle ne règne pas. Je trou­
vais cela un peu banal jusqu'à ce que 
j’arrive ici.
Pas seulement Ottawa-Québec

On constate ici non seulement 
qu’elle ne règne pas entre Québec et 
Ottawa, mais qu’elle semble faire dé­
faut aussi à l’intérieur de l’équipe 
québécoise.

Qu’elle ne règne pas entre Québec 
et Ottawa, cela saute aux yeux dès 
qu’on est mis en présence de hauts 
fonctionnaires de l’un ou l’autre gou­
vernement. On s’accuse assez joyeuse­
ment de se livrer à la propagande, de 
traiter les documents confidentiels 
avec une désinvolture qui frise la 
malhonnêteté. Cette petite guerre se 
joue plutôt entre fonctionnaires, car 
tout laisse croire que MM. Bourassa 
et Trudeau ont entre eux des rapports 
très francs et très corrects.

Mais il y a une autre dimension au 
problème de la confiance: il semble 
qu’elle ne règne pas non plus au sein 
de l’équipe québécoise. Comment ex­
pliquer autrement que certains per­
sonnages n’aient pas été mis au cou­
rant des amendements proposés par 
Ottawa à certains articles de la Cons­
titution quand ils étaient connus au

niveau politique et dans un cercle très 
restreint?

Comment expliquer autrement que 
des documents circulent entre des 
fonctionnaires provinciaux et des hom­
mes politiques fédéraux à l’insu de 
certains membres du cabinet québé­
cois qui sont partie à la négociation 
constitutionnelle?

Comment expliquer la vigueur du 
texte québécois transmis aux provin­
ces et au fédéral, vendredi dernier, si 
ce n’est, comme me l’expliquait un in­
formateur assez neutre, pour enserrer 
dans un texte très précis les discus­
sions que pourrait avoir M. Bourassa 
en tête-à-tête avec ses homologues?

On dira de ces points d’interrogation 
qu’ils sont inspirés de source fédérale, 
mais ce serait trop court, encore que 
le fédéral se plaint assez de la diffi­
culté de négocier avec M. Bourassa 
dont le style tranche singulièrement 
avec les méthodes oulaouaises selon 
lesquelles les positions constitution­
nelles sont discutées eu comités du 
cabinet et acceptées par les arrières 
avant d’être soumises à l’intercolu- 
teur.
Départ de Claude Morin

Peut-être est-ce dans ce contexte 
qu’il faut analyser la rumeur du dé­
part prochain de M. Claude Morin, 
l’arrivée au ministère des Affaires in­
tergouvemementales d’un nouveau 
sous-ministre adjoint, voire l’étonnante 
montée sur la scène politique provin­
ciale du rocambolesquc Oswald Pa­
rent, auquel une troupe de théâtre pa­
roissial ne confierait même pas la 
tâche de souffleur.

Enfin, et quelle que soit la mesqui­
nerie avec laquelle le gouvernement 
fédérai voudrait l’exploiter, il semble
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Victoria: une simple 
affaire de gros sous?

Maurice
Giroux

0^- jj? chroniqueur 
politique

envoyé spécial de LA PRESSE
VICTORIA — Au fur et à mesure 

que l’on peut transpercer le mur épais 
des délibérations de Victoria, il parait, 
à première vue, que c’est d’abord une 
question de gros sous qui sépare les 
positions de M. Bourassa et celles de 
M. Trudeau.

Ce n’est pas là, sans doute, une bien 
grande trouvaille.

Mais les hommes politiques ont telle­
ment l’habitude de se draper dans de 
grands principes politiques pour cou­
vrir l’enjeu réel de leurs différends, 
que cela devient rafraîchissant de re­
venir à des considérations plus terre- 
à-terre.

Donc, au risque de simplifier à l’ex­
trême, alignons les deux énoncés sui­
vants:
1) M. Bourassa demande à Ottawa de 
défrayer complètement le coût de cer­
taines politiques sociales jusqu’ici éla­
borées par Ottawa et qui pourraient, 
demain ou plus tard, être élaborées 
par Québec.
2) M. Trudeau refuse d’accorder une 
pleine compensation financière à des 
politiques sociales élaborées par une 
province dans des domaines où, préci­
sément, le gouvernement fédéral veut 
continuer d’exercer une juridiction à 
travers le Canada.

Comme on pçut le comprendre, c’est 
toute la question de la compensation fi­
nancière qui constitue l’enjeu réel des 
discusiops au chapitre de la politique 
sociale.

: MM. Trudeau et Bourassa ont tous

les deux admis que la primauté légis­
lative des provinces pouvait être ac- 
c e p t é e comme base de discussion, 
mais que le financement de cette pri­
mauté constituait la pierre d’achoppe­
ment du débat.

M. Bourassa voudrait que l’exercice 
du pouvoir provincial dans un domaine 
de la politique sociale soit compensé 
par un montant d’argent égal au mon­
tant que le gouvernement canadien au­
rait dépensé sur le territoire de cette 
province si la loi du Parlement du Ca­
nada y était en vigueur.
Spending
Power

M. Trudeau rejette carrément cette 
proposition.

11 accepterait une primauté provin­
ciale, mais à condition que celte pro­
vince défraie elle-même le coût de 
cette primauté.

Cetfe discussion révèle que même 
une redistribution des pouvoirs en fa­
veur des provinces ne règle rien au 
problème de la capacité de financer 
l’exercice des pouvoirs provinciaux.

Le pouvoir de dépenser des provin­
ces est limité en pratique, surtout dans 
le cas des provinces moins riches. Et 
le Québec se trouve dans ce cas.

Par contre, le pouvoir fédéral de dé­
penser est, en pratique, plus considéra­
ble.

M. Bourassa veut profiter des res­
sources fédérales en demandant une 
compensation financière appropriée 
aux projets québécois.

Mais en voulant garantir cela par un 
amendement constitutionnel, il rencon­
tre le refus de M. Trudeau, parce que 
telle garantie réduirait en pratique le 
“spending power” du gouvernement 
fédéral. M. Trudeau voit dans la dé­
ni a n d e québécoise une diminution 
réelle du pouvoir fédéral dans le do­
maine social.

Par voie de Conséquence, une dimi­
nution du pouvoir politique du gouver­
nement fédéral apparaît évidente, non 
seulement au Québec, si Québec 
exerce sa juridiction, mais aussi à tra­
vers le pays, si des produces riches 
comme l’Ontario et l’Alberta exer­
çaient également leur juridiction.
La voie 
de sortie

Par le biais des questions financiè­
res, le débat débouche donc sur les 
grands principes politiques: Ottawa in­
voque son rôle de distributeur des ri­
chesses vis-à-vis les provinces pau­
vres, tandik que Québec invoque sa 
personnalité culturelle et ses besoins 
propres.

Sommes-nous en face de positions ir­
réconciliables?

Oui, si chacun demeure intransi­
geant. Jusqu’à maintenant, l’intransi­
geance a prévalu parce que Québec et 
Ottawa affichaient des positions de né­
gociations, donc susceptibles d’acco- 
modement sans pour autant trahir les 
principes.

Par exemple, la compensation finan­
cière pourrait ne pas être inscrite dans 
la constitution, niais la primauté pro­
vinciale, elle, y serait inscrite en noir 
sur blanc.

Deuxièmement, le champ d’applica­
tion des politiques sociales du Québec 
pourrait être temporairement réduit, 
quitte à ce que dans les années futures 
la compétence provinciale soit gra­
duellement appliquée.

Enfin, les accotnodemenls financiers 
et administratifs offerts par Ottawa ai­
deraient à faire avaler ce genre de 
compromis politico-constitutionnel.

Serait-ce là l’une des voies de sortie 
de cette conférence des premiers mi­
nistres convoquée d’abord et avant 
tout pour régler la formule d’amende­
ment constitutionnel?

que la crise de confiance soit réelle à 
l’intérieur de l’équipe québécoise et 
qu elle ne facilite pas du tout, à ce 
moment, le progrès des discussions 
constitutionnelles.

C’est peut-être ce manque de con­
fiance qu’illustrent un certain nombre 
de provinces quand elles se plaignent,

sans trop préciser, des méthodes 
qu’aurait utilisées le gouvernement de 
Québec pour les saisir de ses posi­
tions.

En réalité, il ne faut y voir qu’un 
des facteurs des difficultés qui ren­
dent pénible et risquent de faire rater 
l’accouchement de Victoria.

Mais la crise de confiance fait tache 
d’huile. Deux étudiants l’ont cruelle­
ment indiqué, hier, en fabriquant des 
bulles de savon sur le gazon devant la 
législature de Victoria, au moment où 
les premiers ministres poursuivaient 
leurs débats à huis clos, hier après- 
midi.
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MONTREAL TAPIS ET CARREAUX LTEE

EXPLICATION DE LA MEILLEURE 
VENTE DE TAPIS
Toutes les ventes de tapis ne se ressemblent pas. !! est impossible à un client de faire la différence 
entre elles à moins qu'elles aient été clairement expliquées. Dans cette vente: 1) Chaque tapis 
provient d'un fabricant national bien connu qui ne fabrique que des tapis de première qualité. 2) Ce 
ne sont pas des restes de rouleaux, mais des tapis de prix plus élevés de cette saison, offerts à prix 
réduits. 3) Ces tapis ne sont pas des articles offerts en quantités limitées ou des séries de couleur 
limitées, mais un assortiment assez important pour vous permettre de choisir sans difficulté. C'est 
le genre de vente de tapis supérieur que vous verrez. VENEZ VOIR.

!i verge carree la verge carree

Peluche Olefin Herculon tweed
comprenant sous-tapis et pose

Peluche de nylon coupse et non coupee

6.80
tapis et pose

S .83
Peluche acrylique de velours, superbe. . . . . . . .  w

comprenant sous-tapis ot pose

comprenant aous-tapio ot pose

Peluche de nylon velours résistante, très jolie.. . .  0,
comprenant sous-tapis et pose

Peluche Acrylique Acrilan, tweed boucle... . . . . . . 7.88
comprenant sous-tapis et pose

Peluche tout nylon velu, tweed ou unie. . . . . . . . . . . . . .  [I s
comprenant sous-tapis et pose

Peluche de nylon, feuille tournoyante, ton sur ton "J

Peluche Olefin Herculon, boucles hautes-basses..;. 0,
comprenant sous-tapis et pose

Peluche polyester luxueuse. . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . 8.83
comprenant sous-tapis et pose

Peluche polyester Kodel de velours, apparence riche 0
comprenant sous-tapis et pose

Peluche de nylon tweed a rayures. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 bOB
comprenant sous-tapis et pose

Peluche acrylique Creslanciselée. . . . . . .  .. . . . . . . . . . . . . . .9.83
comprenant sous-tapis et pose comprenant sous-t.rpis et pose

SOLDES INCROYABLES DE 
CAUSEUSES KROEHLER s

Recouvertes de vinyle ou velours. Livraison immédiate. Fauteuil assorti disponible.
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VOYEZ TOUS CES TAPIS ET MEUBLES À NOS 4 MAGASINS — OU APPELEZ 273-9983

m : t ■■‘ge am
* Softred^ OE VINYLE COUSSINÉ ^ j jr

12 PI. de LARGE
§fBB

*' Jr £ -4 *
verge carrée ^

IGD PATRONS ETCOUIEURS AU CHOIX 
2. 3. 4 VERGES DE LARGE

Uno couche souple et chaude do mousse ou­
tre le vinyle et l'envers le rond idéal pour plan­
chers do béton, de sous sol. Peut étro pose 
par n'importe qui — aucune colle nécessairo. 
Imparfaits

offerts é 2.49 vg. car.

VINYLE INCRUSTE
à la verge

2 verges 
de large 
Spécial

$200
lu verge caria»

PRELART ORDINAIRE 
LARGEUR 2 et 3 VERGES
Rég. 99e 
la verge
carrée U vorge carré»

4 verges de large 99‘la verge carrée

89*
Pour le chalet d'ete

VINYLE COUSSINÉ 
LARGEUR 2 VERGES

Coupons vendus au rouleau 
A compter de 

30 verges carrés 
Rég. S3.00

la verge cariée fa ver go canr*

PRÉLART
FINI VINYLE

$150
2 et 3 verges 

de large 
30 couleurs 

GRANDE VENTE 99e
Li verge carre»

CARREAUX 
DE VINYLE 

PRÉ-CGLLÉS A. Æp-Mf/ÊAMTICQJ &

AUSSI MILLIONS DE CARREAUX EN VENTE:
5e, 10e, 11e et jusqu'à s5°c°hoquo,lll„

DES CLIENTS SATISFAITS DEPUIS PLUS DE 30 ANS

MONTRÉAL ims et GâRRlâSIX Liée
MONTREAL FLOOR COVERING LIMITED

15 est, rue BERNARD (Magasin Entrepôt) 273-9S83 3421, avenue DU PARC
392, boni. LAFIEUR (LaSalle) 365 6560 311. rue BANK Ottawa

TOUS NOS MAGASINS SONT OUVERTS 
JUSQU'A 18 HEURE

842 8871 
(613) 235 3044

JEUDI ET VENDREDI SOIR JUSQÜ'A 
21 MEURES SAMEDI JUSQU'A 17 HEURES

STATIO.\\EMENT DISPONIBLE A CHAQUE MAGASIN \ Vojyt
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au pont 
Charlemagne

Photo Reno Picard, LA PRESSE

Une partie du tcrblier du pont de Charlemagne, sur la rivière L'Assomption, entre Charle­
magne et Repentigny, s'est effondrée hier soir. L'ouverture d'une quinzaine de pieds est 
ottribuable à des travaux qu'on effectue à cet endroit. Le pont a aussitôt été fermé à 
la circulation et les véhicules sont détournés par la rue Notre-Dame.

üicourt: les consesSüers reprochent:li.

il SiS

O
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H u 'ès=4i S d ^fas» wp s déclarations publiques
Cinq des six conseillers municipaux 

de Pincourt ont soulevé, au cours de 
l’assemblée du conseil, et durant près 
de 60 minutes, la question de la pu­
blicité qui. depuis quelques semaines, 
colporte le nom de Pincourt dans tous 
les quotidiens de Montréal.

Les conseillers reprochent au mai­
re. iaquelle est également journaliste, 
‘•d’avoir la déclaration trop facile” et 
de s’approprier des honneurs au dé­
triment du conseil.

Mais ce qui a surtout chatouillé la 
fierté des conseillers et soulevé le dé­
bat, hier soir, fut une déclaration de 
Mme Burley, faite à LA PRESSE, le 
4 juin, relativement à l'entrevue que 
1rs membres du conseil ont eue avec 
le ministre des Affaires municipales, 
M. Maurice Tessier, pour discuter du 
marasme financier de Pincourt.

M re Burley avait déclaré qu'elle 
av; It recommandé à ses conseillers de 
se taire mais les conseillers ont ré­
torqué qu’il n’en fut jamais question et. 
qu'au contraire, ils ont participé, ver­
balement, à cette rencontre.

Les conseillers Stoneburg, E. Mac-

Callum. Jr. Jones, R. Sénéchal et G. 
Legault ont sommé le maire de se ré­
tracter publiquement, mais Mme Bur­
ley refusa de poser un tel geste.

Devant ce refus, les cinq conseillers 
ont pris un vote de non-confiance à 
l'endroit du maire qui, comme seule 
réaction, afficha son sourire du di­
manche !

Un "procès" !
La présence de plusieurs journalistes 

à cette assemblée, a quelque peu ‘'gê­
né” les membres du conseil alors que 
ceux-ci. ayant complètement oublié les 
affaires courantes de l’administration, 
s'enlisaient de plus en plus dans une 
étude “vaseuse” sur la façon de fai­
re des déclarations au" journalistes et 
sur la façon de “fabriquer” une nou­
velle.

C'est le maire Burley qui a dû inter­
venir. au plus fort de la discussion, 
pour assurer les journalistes que les 
conseillers n’étaient pas à “faire leur 
procès”, mais bien le sien !

Les conseillers, qui ont fait “l'école 
buissonnière”, toute la semaine der­
nière. pour protester contre les décla­
rations du maire, ont demandé à Mme

Burley de cesser de s’accorder tout le 
crédit du travail qui est fait par le 
conseil et d'avoir davantage l’esprit 
d’équipe.

Us ont fait savoir à Mme Burley 
quelle devrait obtenir l'approbation 
de tous les conseillers avant de faire' 
des déclarations aux journalistes.

Le maire a répondu qu'elle n'a à con­
sulter personne avant de faire ui.e dé­
claration, et qu'elle ne dicte à aucun 
journaliste les articles que ceux-ci 
rédigent dans leur journal.

La femme-journaliste-maire de Pin­
court n'a pas eu la partie facile : piais 
comme toute bonne mère de famille 
sait le faire, elle a réussi à clore le 
débat avec humour.

II reste que les cinq conseillers con­
cernés sont déterminés à démontrer 
à Mme Burley qui porte les culottes au 
conseil municipal de Pincourt. Mais 
qui ?

e
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VASTE CHOIX de grandeurs et modèles. Sie­
ges jusqu'à 10” de large, profondeur jusqu'à 7* — 
mur en couleur — Filtre au sable, accessoires com­
plets.

Nos piscines peuvent etre employees comme bain 
romain avec notre appareil de massage hydrothera- 
poutiqun. Excellent pour muscles, fatigue, nervosité.•‘-T-li" . ; ■*

Jeux d'onu, fontaines

QUALITE SUPERIEURE 
MEILLEUR MARCHE 625-6083

OVALESRONDE:
I (jusqu'à 28* dia.) (jusqu'à 18’ x 33‘ x 7')

captures
La Sûreté du Québec a capturé, hier, 

à Longueuil, Gérard Perron, 22 ans. et 
Michel Saint-Georges, qui s'étaient éva­
dés du pénitencier de Cowansville, lun­
di après-midi.

Tous deux étaient considérés dange­
reux.

Perron est condamné à l'emprison­
nement à vie pour meurtre et Saint- 
Georges à une peine de six ans pour 
vol d'automobile et vol à main année.

r.35 etc cncyzaraouarixm

NE RESTEZ PAS SOURD

ACOUSTICIEN
SpôciaiisiR'en prothèses auditives

APPAREILS AUDITIFS PHILIPS 
800. PLACE VICTORIA, Montréal 115 i

Arcade du métro — Galerie des Boutiques 
Piles,, service et réparations pour toutes marques

Ou tundi au Jeudi: 3 h a,m. à 5 h. p.m. Le Vendredi de 9 h. a.m. à 8 h. p.m

Téléphone
866-7422

PH! LIPS

&Ï£e&Z3E2acxEBaBUiaiaBSaMatEaBaMmÊiaaMNEm
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916 EST, rue STE-CATHERINE — Tél. 845-7251

JEAN-P.
DUQUET 
l. PH.

Pour les veines 
variqueuses

BAS ELASTIQUES
(pied complet) 

SANS COUTURE EN 
NYLON DIAPHANE 

pcir Bauer & Black
Bas (maison)

$11.95 et $13.95
Bas de toilette

$19.50

Ces bas sont exactement 
ce qu'il vous faut 
pour cette occasion spéciale. 
Chics —• Elégants —
Légers — Frais.
Pied complet avec longueur 
au-dessus du genou, ils 
donnent le support parfait. 
Celui que les médecins 
recommandent.

845-7251

Gérard Perron

.Michel Saint-Georges
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Acquittement: Gagnon et 
Jacques Lame-Langlois

par Conrad BERNIER «Ma

Jacques Larue-Langlois et Charles 
.Gagnon ont été acquittés, hier matin, 
de l’accusation de conspiration sédi­
tieuse sous laquelle ils subissaient 
leur procès depuis six semaines.

Le jury, qui délibérait depuis ven­
dredi dernier, s’est finalement entendu 
pour rendre un verdict d’acquitte­
ment.

Quelque vingt minutes plus tard, 
Charles Gagnon obtenait un cautionne­
ment personnel de $950. Avant de pou­
voir recouvrer provisoirement sa li­
berté, Charles Gagnon devra toutefois 
se présenter, ce matin, devant le juge 
en chef de la cour d'appel, pour obte­
nir un deuxième cautionnement, abso­
lument indispensable celui-là, puisque 
l’intimé a été condamné, ii y a un 
mois à peine, à trois mois de prison 
pour outrage au tribunal.

C’est à lOhlü, hier matin, que les 
jurés, pour leur part visiblement dé­
tendus. sont entrés dans la vaste salle 
des assises et ont pris place dans les 
bancs qu'ils occupaient déjà depuis le 
4 mai, date de l’ouverture du procès.

Le greffier fait d’abord l’appel de 
chacun d’entre eux, puis se lève et 
demande au président du jury si ses 
collègues sont prêts à rendre un ver­
dict. Celui-ci répond affirmativement.

Le greffier lui pose alors la question 
suivante : “Est-ce que vous trouvez 
l'accusé Jacques Larue-Langlois cou­
pable de conspiration séditieuse ou 
non coupable?”

“Non coupable”, répond le président 
du jury.

Les applaudissements éclatent, dans 
la salle.

Le greffier reprend la même ques­
tion, mais, cette fois-ci. c’est de l'ac­
cusé Charles Gagnon qu'il s’agit.

La réponse du président du jury est 
identique à celle qu'il a donnée un 
peu plus tôt: “Non coupable!”

Pendant que les applaudissements 
fusent dans la salle, la fiancée de 
Charles Gagnon. Mlle Lise Waler, et 
son avocat. Me Robert Lemieux, bon­
dissent au banc des accusés pour em­
brasser et étreindre Charles Gagnon, 
qui pleure.

Quant à Jacques Larue-Langlois, il 
csl toujours assis au banc des accu- 

extrêmement pâle, muet et visi­
blement figé. 11 ne sourit même pas. 
Il donne l'impression d'un homme qui 
éprouve des difficultés énormes à sor­
tir d'un cauchemar.

Charles Gagnon se lève et déclare à 
l’adresse des jurés: “Merci. Je vous 
félicite pour votre courage et votre lu­
cidité. Si tous avaient fait preuve de 
ce même courage et de cette même 
lucidité, depuis le mois d'octobre 1970. 
on n'aurait pas réussi à terroriser le 
Québec comme on Ta fait”.

Au nom de son client Jacques La­
rue-Langlois, Me Robert Lemieux a 
tenu, lui aussi, à remercier les jurés. 
“Ce verdict est une victoire pour la 
liberté d’expression”. Il a ensuite sou­
haite que les autorités travaillent dé­
sormais à des réformes sérieuses qui 
assureraient à tous les Québécois "la 
démocratie judiciaire et électorale”.

Charles Gagnon, qui recouvrera 
vraisemblablement sa- liberté provi­
soire. ce matin, devra cependant se 
présenter de nouveau devant la cour, 
en septembre prochain, pour subir un 
procès sous une inculpation d'apparte­
nance au FLQ. Ses coaccusés seront 
alors Michel Chartrand. Pierre Valliè- 
rcs. Jacques Larue-Langlois et Me 
Robert Lemieux.

Le verdict d’acquittement rendu, 
hier matin, apres quatre jours de déli­
bérations, met un terme à un procès 
de six semaines qui, selon certains 
observateurs, fera désormais “partie 
de l’histoire du Québec.”

Au dossier de sa preuve, la cou­
ronne avait produit 31 documents ou 
"actes manifestes” attribués à l'un ou 
à l’autre des deux accusés, ou au pré­
sumé coconspirateur Pierre Vallières.

Ecole française 
abandonnée en 
Nouvelle-Ecosse

HALIFAX (PC) — La Commission 
scolaire de Halifax a annoncé mardi 
que le projet pilote controversé d'une 
école primaire française avait été 
abandonné.

Le projet, prévoyant l'enseignement 
uniquement en langue française à 30 
élèves du cours primaire, avait été 
approuvé en mai, par les autorités 
scolaires.

Une subvention de S10.000 avait été 
fournie par le gouvernement fédéral 
pour la réalisation de ce projet. Le 
président de la Commission scolaire, 
M. Charles McGuire, a dit que cette 
somme devra être remboursée au 
Trésor fédéral.

M. McGuire attribue cet échec au 
manque d'intérêt de la part des pa­
rents, seulement 12 réponses ayant été 
reçues à la suite d’annonces publiées 
daniy les journaux.

7 jurés trinquent avec 
Larue-Langlois acquitté
En plus de faire étape dans la juris­

prudence, le dénouement du procès 
de Charles Gagnon et de Jacques 
Larue-Langlois se sera aussi créé une 
place dans la petite histoire judiciaire.

A peine venaient-ils de prononcer 
l’acquittement que sept des 12 jurés 
se rendaient à la terrasse de l’hôtel 
Iroquois, place Jacques-Cartier, face 
à l’hôtel de ville de Montréal, pour 
trinquer ... et le plus fraternellement 
du monde, avec le seul accusé qui soit 
resté effectivement en liberté, Laree-

Les jurés ont dû, au cours de leurs 
délibérations, lire, analyser et inter­
préter ces 400 pages de textes dacty­
lographiés que la couronne, pour sa 
part, jugeaient fortement incrimi­
nants.

L’accusation portée contre Charles 
Gagnon et Jacques Larue-Langlois, le 
8 mars 1971, et signée par le procu­
reur général lui-même, n’était pas 
d’avoir réalisé une intention sédi­
tieuse, mais d’avoir conclu une en­
tente pour réaliser une intention sédi­
tieuse, soit celle d’avoir voulu renver­
ser deux gouvernements par la force 
entre le 1er février 1968 et le 30 no­
vembre 1970.

Le président du tribunal, le juge 
Laurent Bélanger, avait d'ailleurs sou­
ligné aux jurés qu’ils n’avaient pas à 
se demander si Tentention séditieuse 
avait été réalisée ou si, au départ, 
elle avait des chances ou pas d’être 
réalisée.

"La Couronne, a-t-il déclaré à plu­
sieurs reprises, n’était pas obligée de 
prouver que les présumés coconspira­
teurs se connaissaient ou connais­
saient toute l’ampleur de la conspira­
tion. Elle n’avait même pas à prouver

Langlois. Et ses procureurs, Mes Ro­
bert Lemieux et Bernard Mergler, et 
un sympathisant rien de moins qu’évi- 
le leader syndicaliste Michel Chartrand.

La seule chose que les sept pairs 
des prévenus n’ont pas voulu faire, 
ce fut de se laisser photographier à 
la table commune qui avait été dressée 
pour eux, du côté ouest de la place, 
où, l'automne dernier, s’était jouée 
l’une des parties les plus palpitantes 
des événements d’octobre.

que l'un des accusés était ou pouvait 
avoir été l’instigateur de la conspira­
tion.”

Mes Jacques Clément et Bruno Pa- 
teras représentaient la couronne au 
cours de ce procès. Me Robert Le­
mieux défendait Jacques Larue-Lan­
glois. Quant à Charles Gagnon, il as­
surait lui-même sa propre défense. De 
sa plaidoirie de cinq heures, un jour­
naliste a dit: “C’était beau comme du 
Mozart!” ,

Le verdict rendu, hier matin, par 
douze jurés de langue française, sus­
cite maintenant plus d’intérêt que le 
procès, qui a tout de même duré six 
semaines, n’en avait fait naître jus­
qu’à 10 h. 10, hier matin. En effet, 
plusieurs procureurs rencontrés, hier 
en fin d’après-midi, au Palais de Jus­
tice, nous ont avoué sans la moindre 
réticence qu’ils se proposaient “une 
étude approfondie et sérieuse de tous 
les documents sténographiés du pro­
cès.” L'un d’eux nous a même dé­
claré: “Avant d’aller plus loin, il est 
capital de découvrir ce qu’a été exac­
tement ce procès! Il est possible 
qu’une mutation d’importance...” 11 
n'a pas terminé sa phrase...

Choquette: sans commentaires
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Le ministre de la 
Justice du Québec, Me Jérôme 
Choquette, n’a pas encore fait sa­
voir si son ministère ira en appel à 
la suite de la décision du jury 
d'acquitter MM. Charles Gagnon et 
Jacques Larue-Langlois d’une accu­
sation de conspiration séditieuse.

Le ministre de la Justice est de­
meuré muet par suite de cet ac­
quittement et il a refusé de com­
menter la décision des membres du 
jury.

En fin d’après-midi, hier, son at­
taché de presse avait fait savoir

que M. Choquette aurait probable­
ment un commentaire à formuler à 
la sortie de la Chambre, à six heu­
res, sur ce sujet.

Les journalistes voulaient en 
même temps l’interroger sur la 
rencontre de sept membres du jury 
avec MM. Michel Chartrand et 
Jacques Larue-Langlois à Tissue de 
l’annonce de la décision du jury.

Toutefois, M. Choquette a annulé 
ce rendez-vous avec les courriéris­
tes parlementaires en indiquant 
clairement qu’il n’avait aucun com­
mentaire à formuler pour le mo­
ment.

74:* f':-

hc l'oublier pas. le 20 juin ce sera sa fêta
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VOUS RECEVEZ?
EPARGNEZ VOUS TEMPS ET SOUCIS. OEUC/EUX SAND­
WICHES DE FANTAISIE... APPELEZ-NOUS.
48 sandwiches cocktail • Jambon tranche, din­
de. salade aux oeufs et poulet, soit assez pour 6 à 
8 personnes. Tel qu'illustré.

TÉLÉPHONEZ 
IMMÉDIATEMENT

4075 rue ST-DENIS
NOUS LIVRONS PARTOUT 

A MONTRÉAL.

$025
W la bte

844-3901
PEGROID’S

UN CADEAU DE CHOIX 
POUR UN PAPA CHÉRI
Création

Grand prix'
Escarpin blanc très élégant. 
Sa souplesse et sa légèreté 
en feront le soulier préféré de 
papa pour toutes les sorties 
d'été.

Pointures et largeurs 
courantes.

$1995
Vaste choix 
d'autres modèles 
et couleurs.

6314, rue SAINT HUBERT 1500 est. rue MONT-ROYAL 
4029, rue ONTARIO

A DEUX P*S DES STATIONS DE MfTNP JEAN-TAION ET MONTNOYAl J
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Le sort de rUnlon nationale
Il est difficile de parler de l’Union nationale, 

en 1971, sans céder au goût bien naturel de re­
faire l’histoire. Ce goût est naturel en ce sens 
qu’on y cède tous les jours et dans toutes les 
conversations. Le propre des hommes d’action, 
c’est de céder très peu à ce penchant. Quoi qu’il 
en soit, cédons, l’espace de deux ou trois para­
graphes.

L’Union nationale, depuis douze ans, a col­
lectionné les malheurs. En 1959, Duplessis meurt, 
face au nord. Pas mal de choses ont été dites sur 
le duplessisme depuis ce temps. A l’heure qu’il 
est, on n’a pas encore le goût de chanter ses 
louanges, mais on commence à se demander si 
l'homme était aussi noir qu’on s’est plu à le dire. 
Le Québec, collectivement, se souvient; mais les 
maîtres de cérémonie qui se succèdent sur la 
scène de l’actualité manquent singulièrement de 
mémoire, à moins qu’ils ne manquent tout sim­
plement de lectures.

Ainsi, manquant moi-même de lectures indi­
gènes, j’ai dû m’y prendre à deux fois, lisant ré­
cemment un des discours de Duplessis, daté de 
1939, avant de bien voir que c’était un discours 
de Duplessis. Ç’aurait pu être un discours de 
René Lévesque, prononcé hier, à l’occasion de la 
crise d’octobre ou de la conférence de Victoria. 
Je ne sais même pas si l’impression de rabâchage 
est décourageante ou encourageante. Mettons 
qu’elle signifie la pérennité de la condition qué­
bécoise et il ne reste plus qu’à se demander si la 
condition québécoise est décourageante ou encou­
rageante. ce qui serait un très faux problème, 
étant donné que nous n’avons pas de condition 
de rechange.

Après la mort de Duplessis, Sauvé arrive 
avec son fameux “désormais". On sent comme un 
ébranlement. Une espèce de grand seigneur a 
l’air de trouer fort simples des choses que l’on 
croyait impossibles deux mois avant. Soit dit en 
passant, on pourrait dater la réforme scolaire de 
l’automne 59. A cette époque, l'université Lavai 
n’avait même pas de budget au sens ordinaire du 
terme budget.

Sauvé meurt. S’il n’était pas mort... Question 
stupide. Et si ma tante avait deux roues, ça se­
rait une bicyclette. Le 22 juin 1960, l’équipe du 
tonnerre se réveille au pouvoir. L’Union natio­
nale a la fale basse. “Danny Boy” a deux pisto­
lets sur les hanches et un faucon sur l’épaule. On 
vit là-dessus un bon moment, comme d’autres vi­
vent avec un oeillet à la clavicule. Telle est la 
mobilité de l’opinion et des faiseurs de.

Et puis Johnson arrive au pouvoir. Nous 
sommes en 1966. C’est la faute à la carte électo­
rale, bien sûr. L’homme a longuement mûri dans 
toutes sortes de sauces, comme mûrit un homme. 
Peu à peu, il se révèle. La fonction fait l’homme. 
Il avait attrapé le peuple. Le beau monde a suivi. 
11 meurt, face au nord, lui aussi.

Tout cela pour dire que l’Union nationale 
n’est pas chanceuse. Après de vrais malheurs (la 
mort de trois chefs), elle a en connu de petits, 
dont la défaite aux élections d’avril 70, qui était, 
pour une bonne part, des séquelles de ses grands 
malheurs.

Et voici qu’elle tient un congrès qui a bien 
de la misère à signaler son existence, coincé

entre la Constitution victorienne et le budget de 
M. Benson.

On pourrait dire, bien sûr, que rien ne pres­
sait l’Union nationale de tenir ce congrès. Un 
peu plus de sens politique; un peu moins de 
comptes internes à régler; l’acceptation loyale 
d'une trêve de la part de quelques coqs de vil­
lage auraient conduit les ex-ministres, les dépu­
tés et les militants à lécher leurs plaies discrète­
ment, à refaire leurs forces et surtout à laisser 
mûrir naturellement un candidat à la direction, 
sous le soleil crépusculaire, mais bienveillant de 
M. Bertrand.

En vérité, dès après la mort de M. Johnson, 
l’Union nationale a commencé à avoir des com­
portements d’armée en déroute. Dès lors, on a 
assisté à un flottement idéologique et à tout un 
grouillement de petites ambitions d’hommes trop 
pressés. Le diable est avec ceux qui sont pressés. 
La racine commune de ces comportements, ç’a 
été le refus d’accepter le leadership de M. Ber­
trand. Ce dernier dut donc provoquer un congrès 
à la direction, en juin 09. Il en sortit sans guère 
plus d’autorité sur son parti, et le parti lui-même 
en sortit ébranlé. La défaite d’avril 70 fit le 
reste.

Quoi qu’il en soit, le vin est tiré. Le congrès 
aura lieu. On ne s’inquiète même pas de savoir 
s’il y aura quatre ou cinq candidats; il suffit de 
savoir que trois candidats seulement ont réussi à 
troubler l’incuriosité générale: MM. Beaulieu, 
Masse et Loubier.

Cela enregistré, on peut céder au petit jeu 
des pronostics de taverne et annoncer la victoire 
de M. Loubier, ce qui est une façon d’oublier M. 
Beaulieu et d’indiquer qu’on ne serait pas mécon­
tent du sort qui serait fait à M. Masse; avoir l’oc­
casion de prendre du poids politique. Même en 
une époque réputée rapide et dévoralrice, la 
durée continue d’être un facteur d’autorité. II 
n’est pas prouvé que le chef qui sera élu samedi 
prochain sera celui qui conduira éventuellement 
l’Union nationale au pouvoir. D’ici à ce que l’U­
nion nationale puisse sérieusement ambitionner 
le pouvoir, bien des regroupements sont possibles 
et nul ne peut exclure l’apparition d’un homme 
de l’extérieur qui s’imposerait comme nouveau 
chef.

Certes, l’Union nationale est présentement à 
son plus bas. Elle n’était pas très faraude non 
plus en juin 1960; n’empêche qu’elle a repris le 
pouvoir à l’équipe du tonnerre six ans plus tard. 
Six ans dans l’opposition, c’est long, mais on s’y 
use moins vite qu’au pouvoir et on court même 
la chance d’attraper quelques-uns des prestiges 
de l’absence.

L’Union nationale a des racines solides dans 
ce qu'il est convenu d’appeler “les campagnes” et 
qu’il vaut mieux appeler l’arrière-pays, si l’on 
donne à cette expression son sens nourricier. Et 
dans la mesure même où l’on tient à ce que l’ar­
rière-pays possède le moyen de s’exprimer à l’in­
térieur des règles présentement connues de notre 
système politique, dans la même mesure on sou­
haite que l’Union nationale demeure autour de la 
table. Elle est censée avoir assez souffert, en tant 
que parti, pour avoir appris quelques leçons.

Jean-Paul DESBIENS

OPINION

J'ai visité une polyvalente-prison au Québec

Ça coûte cher sans bon sens
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Les autorités se tuent à nous 
le répéter: la guerre contre l’in­
flation est gagnée, ou du moins, 
le pire est passé; la situation 
s’améliore. Simultanément, le 
Bureau fédéral de la statistique 
vient battre en brèche ce bel 
optimisme. Selon des chiffres 
récents, les prix à la consomma­
tion continuent à augmenter. 
L’augmentation est peut-être 
moins forte que l’an dernier à 
pareille date, mais elle s’accen­
tue de mois en mois.

Les statisticiens sont explici­
tes. Ce qui coûtait dix dollars 
en mai 1961, expliquent-ils, en 
coûte aujourd’hui S13.27. Sur 
une période plus restreinte, ceci 
veut dire que l’augmentation a 
été de cinq cents d’avril à mai 
1971, et de trente et un cents 
de mai 1970 à mai 1971.

Voilà certes un phénomène 
qui prête à réflexion, d’autant 
plus que les augmentations por­
tent surtout sur des produits 
tels les aliments, les vêtements 
pour hommes, la bière, les ta­
bacs, les loisirs et l’habitation.

Les aliments dont le prix a 
augmenté sont ceux de consom- 
m a t i o n courante comme les 
fruits frais, les carottes, le 
boeuf, le poisson, la volaille et 
les oeufs. On note aussi des 
augmentations substantielles et

chroniques dans le prix des al­
cools et de l’essence. C’est dés­
espérant.

Des spécialistes nous avaient 
savamment expliqué que, pour 
enrayer le fléau “continental” 
de l’inflation, il fallait accepter 
de voir augmenter le nombre 
des chômeurs car, ajoutait ré­
cemment un ministre, le pro­
blème de l’inflation passe avant 
celui du chômage, puisque l’in­
flation affecte tout le inonde, 
tandis que le chômage n’affecte 
qu’une minorité seulement.

Ces explications commencent 
à paraître assez oiseuses puis­
que, depuis quelque temps, les 
citoyens ont r l’impression de 
connaître les inconvénients à la 
fois de l’inflation et du chô­
mage. Cette situation résulte, 
disent certains économistes, de 
“la politique économique inepte 
du gouvernement fédéral”. Les 
spécialistes en vase clos fulmi­
nent et font semblant d’avoir en 
main toutes les solutions.

L’ex-ministre Paul Hellyer a 
dit, l’autre jour, qu’en combat­
tant l’inflation, le gouvernement 
fédéral avait délibérément créé 
un demi million de chômeurs, 
ce qui laisse entendre que si le 
gouvernement n’avait pas com­
battu l’inflation, il n’y aurait 
pas un seul chômeur au Ca­

nada. Il s’agit là d’une simplifi­
cation énorme.

De son côté, le ministre des 
Finances, M. Edgar Benson, pro­
clame que l’augmentation de 
l’indice des prix à la consomma­
tion ne le préoccupe pas outre 
mesure. Il annonce que le bud­
get devant être rendu public 
vendredi visera à stimuler l’éco­
nomie au maximum, ce qui aura 
pour effet de réduire le nombre 
de chômeurs. De plus, ajoute le 
ministre, “l’inflation est tou­
jours un problème, mais elle ne 
constitue plus une grande me­
nace”. Pareil optimisme a égale­
ment l’air d’une simplification 
suspecte.

René Lévesque, de son côté, 
assure qu’après l’indépendance 
du Québec, le Parti québécois 
pourra créer un million d’em­
plois en dix ans. Hellyer, Ben- 
son, Lévesque, et aussi 
Kierans : les Canadiens ne man­
quent certes pas de sauveurs, 
ce qui ne les empêche pourtant 
pas d’être affligés d’un fort 
taux de chômage, et de voir 
grimper, de jour en jour, le 
coût de la vie. Il faudrait cesser 
de jouer les sorciers, et voir à 
corriger une politique décidé­
ment déficiente, politique qui se 
dévalorise à l’usage.

Jean PELLERIN

Le souvenir de Georges Langlois
par Maurice CHAMPAGNE

Ecrivain et professeur, M. Maurice 
Champagne vient de publier, aux Edi­
tions du Jour, un essai sur la paix in­
titulé : "La violence au pouvoir".

•
Je dirai d’abord les faits et je les 

commenterai très brièvement. Puis 
j’inviterai mes concitoyens de Saint- 
Hilaire à faire les représentations qui 
s’imposent auprès du ministère de l’E­
ducation du Québec pour venger l’af­
front qui a été fait à leur liberté de 
citoyens et de parents, à leur santé 
mentale et à leur dignité humaine. Il 
est urgent, pour l’honneur du Québec 
et pour la paix dans notre société que 
des citoyens prennent leurs responsa­
bilités devant la manière dont le mi­
nistère de l’Education utilise les de­
niers publics. J’en ai souvent parlé. 
J’y reviens à partir d’un cas précis, 
celui de la polyvalente de ma région, 
qui menacerait mes propres enfants 
s’ils étaient en âge de fréquenter le 
secondaire.
L«s foil*

Cette école est située à Saint-Hi­
laire, au pied de la montagne. Elle 
est entourée d’arbres. Elle reçoit envi­
ron douze cents étudiants. Elle a 
coûté entre deux millions et demi et 
trois millions. (Ce coût exclut une 
grande partie de 1’instrumentation pé­
dagogique, dont elle n’est pas encore 
pourvue). C’est un luxueux monument 
de béton qui se distingue par quatre 
imités concentriques en forme de 
champignons ou de soucoupes volan­
tes; trois renferment les laboratoires, 
la quatrième un amphithéâtre. Cet 
amphithéâtre est extensible; il peut 
être agrandi ou réduit de deux unités 
concentriques pivotantes qui forment 
deux classes-amphithéâtres. Depuis 
l’ouverture de l’école on ne s’est pas 
servi de ce système car on s’est 
aperçu que les constructeurs avaient 
oublié de prévoir un mécanisme de 
sécurité qui empêcherait des jeunes 
d’être écrasés entre deux murs lors­
que la classe pivote ...

—La caractéristique principale de 
cette école est qu’elle ne comporte 
pas de fenêtres, si ce n’est aux en­
trées, aux bureaux de la direction et 
à la “cafeteria”. Il n’y a aucune fenê­
tre dans les classes, dans la bibliothè­
que, dans les laboratoires. (Le labora­
toire de sciences naturelles et celui de 
biologie sont emmurés comme les au­
tres.) Les jeunes, de treize à dix-huit 
ans, sont donc privés de lumière natu­
relle et ne voient jamais le magnifi­
que paysage qui entoure l’école. Ils 
sont les cobayes d’une expérience de 

; climatisation que les ingénieurs et les 
architectes ont réalisée avec les spécia­
listes de la pédagogie au ministère de 
l’Education ! , .

—Les murs de tous les locaux sont 
blancs. Malheur au jeune qui y met le 
doigt ou qui voudrait les décorer,

—Tous les locaux sont fermés à clef 
dès qu’un groupe en sort. Il n’est pas 
question pour un étudiant de se sentir 
chez lui dans cette école du ministère. 
Surveillants, officiers de sécurité, pro­
fesseurs déguisés en geôliers font le 
guet.

—A la bibliothèque il n’y a pas dix 
pour cent des rayons qui sont occupés 
par des volumes. Les laboratoires 
sont d’un même dépouillement; dans 
les armoires vitrées sont alignées 
quelques éprouvettes et des instruments 
divers sont disposés dans un tel ordre 
qu’on dirait qu’ils n’ont encore jamais 
servi.

—A l’extérieur, il n’y a aucun amé­
nagement du terrain à des fins éduca­
tives, mais un vaste terrain de sta­
tionnement. Les arbres ont été coupés 
jusqu’à une certaine distance pour 
mieux contrôler les allées et venues 
des jeunes vers la forêt...

—Le système d’enseignement est, 
selon la direction, ce qu’il y a de plus 
régulier. Les étudiants suivent trente- 
cinq périodes de cours par semaine, 
en changeant constamment de profes­
seur et de local. En secondaire III, IV 
et V, ils ont cinq périodes d’affilée le 
matin; “ils en ont manifesté le désir 
afin de pouvoir quitter l’école plus tôt 
l’après-midi”.
Une entrevue avec un directeur

La visite des locaux terminée, j’ai 
pu rencontrer un personnage de la di­
rection. Cette entrevue allait accen­
tuer l’impression que j’avais d’étre 
dans une prison moderne. Le bureau 
de ce directeur est tout en fenêtres; 
la moitié lui permettent de voir le 
va-et-vient à l’extérieur sans être vu.

La première chose dont ce directeur 
se vante est le fait qu’il ne connais­
sait aucun professeur, aucun étudiant, 
lorsqu’il est arrivé dans cette école. Il 
a tout fait pour mettre les professeurs 
en sécurité,’ leur remettant leur ho­
raire exact et délimitant leurs tâches 
dès les premiers jours. Il a facilité 
“l’acclimatisation” des étudiants en 
respectant leur choix d’options et en 
les dirigeant dans les bons locaux. 
Les p,'-ents, il n’a pas eu le temps de 
les voir au cours de l’année. Il n’en 
avait pas besoin de toute manière. 
Scs journées débutent à huit heures et 
demie et se terminent à cinq heures. 
Pendant l’entrevue, il se lève pour in­
diquer à des étudiants qu’ils n’ont pas 
à rentrer dans leur école. Il insiste 
pour dire que son école n’est pas une 
école-pilote même si on la présente 
comme telle. Selon lui personne ne se 
plaint de l’absence des fenêtres. De 
toute façon les étudiants sont

héroïques: “Aucun travailleur dans le 
monde ne ferait les journées qu’ils 
font dans son école”. Mais il est de 
ceux qui ne peuvent pas tolérer les 
cheveux longs; il a mis des étudiants 
à la porte pour cette seule raison. 
(J’ai résumé ses propos, car je 
n’aime pas écrire en jouai, surtout 
lorsqu’il s’agit de rapporter les paro­
les d’un éducateur québécois.)
Une expérience pédagogique ?

Bien que ce directeur s’en défende, 
cette école est une école-piiote. On la 
fait souvent visiter aux étrangers. Et 
je sais bien qu’il se trouve des spécia­
listes, même en psychologie et en so­
ciologie, pour défendre l’absence de 
fenêtres et de couleurs comme une 
technique propre à favoriser la con­
centration chez l’étudiant. Or il faut 
être spécialiste et rien que spécialiste 
pour se servir d’un tel argument. II 
n’est pas nécessaire d’avoir une lon­
gue expérience en éducation pour sa­
voir que quantité d’individus sont plus 
distraits en milieu fermé qu'en milieu 
ouvert et que l’imagination peut être 
une source de distraction infiniment 
plus puissante que les sollicitations du 
milieu et de l’environnement. Il est 
même fréquent de voir la brutalité ou 
la pauvreté d’un milieu provoquer l’i­
magination à l’évasion et empêcher 
toute autre concentration. Par ail­
leurs, on ne saurait décemment atten­
dre d’un étudiant du secondaire le 
même pouvoir de concentration que 
chez un universitaire. El bien des pro­
fesseurs oublient que l’étudiant au 
contraire du spécialiste qui a le privi­
lège de se concentrer sur une seule 
discipline, est forcé de se concentrer 
lui sur trois ou quatre disciplines cha­
que jour. Enfin, quand on veut réali­
ser une expérience pilote de ce type, 
on n’engage pas toute une population, 
surtout sans la consulter.
Le cas-type d'un système 
scolaire-social malade

Cette école, sous un bel apparat, 
n’illustre que trop brutalement la dé­
générescence d’un système scolaire 
qu’on a voulu faire évoluer jusqu'à la 
mégalomanie et d’une société qui ré­
gresse par là même où on la croit en 
progrès. On y retrouve les éléments 
les plus caractéristiques de ce que 
d’aucuns osent encore appeler la dé­
mocratisation de l'enseignement au 
Québec.

—Cette école n’est pas conçue pour 
les étudiants. Elle est un laboratoire 
pour les spécialistes, les ingénieurs et 
les architectes.

—Autant elle est luxueuse matériel­
lement, autant elle est pauvre pédago­
giquement.

—Elle fait violence aux droits fonda­
mentaux des étudiants et témoigne 
d’une ignorance systématique de leur

Il y a neuf ans déjà, Georges Lan­
glois quittait — bien malgré lui — le 
journalisme et SA ville, Montréal, 
pour entrer dans l’anonymat du fonc­
tionnarisme à Québec. Rapidement, 
le silence et l’oubli enveloppaient ce 
nom qui, pendant plus de trois dé­
cennies, avait souvent paru à la une 
de LA PRESSE. Telle une mante re­
ligieuse, l’actualité est une terrible 
dévoreuse d’hommes: on dirait 
qu’elle s'acharne tout particulière­
ment sur ceux qui ont choisi de la 
servir chaque jour, avec tout l'a­
mour et le dévouement dont ils sont 
capables.

Serviteur et héraut de l’actualité, 
Georges Langlois le fut pleinement, 
pendant sa longue carrière de jour­
naliste à LA PRESSE. C’est.en 1927, 
à l’âge de 24 ans, au moment où il 
terminait son droit à l’Université de 
Montréal, qu’il y fit ses premières 
armes. Formé à la dure école des 
anciennes salles de rédaction, Geor­
ges Langlois devint très vite un ex­
cellent artisan dans ce métier à la 
fois exigeant, exaltant et ingrat qu’il 
considéra toujours à l’égal d’une vo- 
cation. Sa langue était simple, 
claire, souvent élégante, en tout cas, 
toujours authentiquement française.

Correspondant et chroniqueur poli­
tique de LA PRESSE à Ottawa pen­
dant une quinzaine d’années, de 1944 
à 1959, Georges Langlois bénéficia de 
l’estime et de la considération des 
représentants importants de tous les 
partis, même si tous connaissaient 
bien ses convictions fortement libéra­
les. Chez lui, un certain “esprit de 
parti”, - d'ailleurs assez répandu à 
cette époque, se conciliait avec le 
souci d'une objectivité qui donnait à 
toutes les nuances de l'opinion la 
possibilité de s’exprimer.

Voilà pour le journaliste qui, à 56 
ans, devenait éditorialiste en chef à 
LA PRESSE. A ce titre, en tant que 
principal collaborateur du nouveau 
rédacteur en chef, Jean-Louis Ga­
gnon, il participa à une transforma­
tion du journal qui, sous certains as­
pects, prit l’allure d’une “petite ré­
volution”. Deux ans plus tard, au 
moment où la plupart des gens com­
mencent à préparer de longue main 
leur retraite, par amitié surtout, il 
s’engageait dans l’aventure du “Nou­
veau Journal” qui devait signifier 
pour lui, à brève échéance, la fin de 
sa carrière.

Pour ceux qui ont eu l’avantage de 
le connaître intimement, Georges

Langlois était un homme attachant : 
gai, disert, chaleureux, cultivé, bon 
vivant, grand voyageur devant l’E- 
temel, sa longue expérience des 
hommes, de la politique et de la vie 
montréalaise, sa mémoire presque 
sans faille faisaient de lui un interlo­
cuteur de qualité, un causeur auquel 
on laissait volontiers la parole. Sur la 
petite histoire du journalisme et de 
la presse (avec un petit et un grand 
P) à Montréal en particulier, il était 
intarissable.

L’une des dernières images heu­
reuses que je garde de lui est celle 
de la visite que je lui rendis à Qué­
bec, à son bureau du ministère du 
Tourisme, de la Chasse et de la 
Pêche. Il me fit lire un article qu’il 
venait d’écrire, dans une publication 
du ministère, sur l’immeuble histori­
que. sis Place d’Armes, face au Châ­
teau Frontenac, que le gouvernement 
du Québec venait de restaurer avec 
soin et bonheur. Il était visiblement 
content de son oeuvre, avec raison. 
La joie du travail bien fait brillait 
dans son regard. Pendant quelques 
heures, il s'était retrouvé journaliste, 
comme dans ses jeunes années. Paix 
à son âme ... .

Cyrille FELTEAU
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entité personnelle, de leurs besoins af­
fectifs et sociaux.

—Elle a été imposée à la région, 
aux parents, aux professeurs, et aux 
étudiants, dans ses particularités 
mêmes.

—Elle illustre la fonction schizophré­
nique que nous avons donnée à l’é­
cole. Nous avons fait de l’école un 
monde en soi, “sans fenêtres”, coupé 
de la vie réelle, sous l’impulsion de 
spécialistes bornés à la cérébralisa- 
tion, à la technocratie et au pouvoir 
de leur savoir personnel. Un profes­
seur qui me fait visiter une classe en 
forme de cône, me dit en désignant 
sa table dans l’angle: “Us ne sont pas 
distraits les étudiants, ils sont fixés 
sur moi... je ne pourrais plus ensei­
gner dans une classe avec des 
fenêtres...”

—L’école est de plus en plus à l'i­
mage de la société et la société est 
de plus en plus à l'image de l’école. 
L’une et l’autre sont malades de dé­
personnalisation, d’anonymat, de mé­
canisation, d’artificiel et d’AVOIR. La 
polyvalente de Saint-Hilaire est à l’i­
mage de la ville moderne, un beau et 
brillant ghetto. C’est une prison de 
riches à lumière artificielle et à air 
climatisé. Au pied des escaliers et des 
rampes, on a ménagé des plantations 
de cactus et de fleurs artificielles 
dans de la terre qui ressemble plus à 
de la poussière. Le nouvel ordre so­

cial y règne, l'ordre des étudiants-ro­
bots programmés par les professeurs 
spécialistes et par les technocrates. 
Mais pour combien de temps cet 
ordre règne-t-il ?

Un système-école de violence
Si un jour des jeunes, ou leurs pa­

rents, comme je l’ai entendu, décident 
de faire des fenêtres à cette école en 
recourant à la violence, on criera au 
terrorisme et à la délinquance. Pour­
tant la vraie violence, la première, 
est dans la création même d’une 
autre école inhumaine, d’un autre 
foyer de frustration et d’agressivité 
latente. Il faudra agrandir nos percep­
tions de la violence si nous ne voulons 
pas tous en devenir prisonniers.

Il y a bien des façons d'exercer la 
violence contre autrui. La plus brutale 
et la plus subtile est celle qui consiste 
à réduire la personne à l’état d’objet. 
On peut faire confiance à quelqu’un 
aussi longtemps qu'il se sent une per­
sonne. Quand on le réduit à l’état 
d'objet, on peut au contraire en atten­
dre des conduites d'objet, c’est-à-dire 
des conduites extrêmes et irrationnel­
les de rebondissement ou d’abrutisse­
ment. Dans ce sens le système sco­
laire du Québec, au secondaire et au 
collégial surtout, est. en train de pré­
parer une génération d'individus vio­
lents, par réaction au système, et en­

clins à drr conduites extrêmes de ré­
action, de révolution, de désabusement 
et d'évasion. Entre ces extrêmes la 
démocratie plonge dans le vide.

Tous ceux qui dans notre société se 
trouvent habituellement une voix pour 
protéger le droit à la vie et à la dé­
mocratie, évêques et curés de toutes 
religions et de toutes idéologies, mar­
cheurs dans la rue, manifestants de 
toutes écoles, vont-ils rester indiffé­
rents devant le cas de la polyvalente 
de Saint-Hilaire ? Tous ceux qui par­
lent à grands cris de communication, 
d’amour, de justice sociale, sont-ils 
prêts à lutter pour l’humanisation de 
l’école chez nous ? Ou se trouve-t-il 
seulement des complices dans notre 
société anonyme, des complices 
comme les commissaires, comme les 
professeurs de cette école, comme la 
direction, comme l’architecte, comme 
les fonctionnaires qui ont tout décidé 
et tout programmé...
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quelqu’un qui le prend à coeur 
comme lui, est épuisant. Marcel 
Pepin, en moyenne, passait 80 heures 
par semaine à son bureau.

Et personne ne met en doute sa pa­
role, parmi son entourage et les ob­
servateurs, lorsqu’il dit qu’il serait 
resté si la CSN était encore secouée 
par une crise comme il y a quelques 
mois.

Pour M. Pepin, la société québé­
coise est une société en pleine muta­
tion, surtout depuis six ans, alors qu'il 
a accédé à sa présidence.

“La CSN comptait 75,000 membres 
lorsque je fus élu secrétaire en 1961; 
140,000 lorsque j’accédai à la prési­
dence, en 1965 et 225,000 environ au­
jourd’hui.”

“Ma démission est une question 
d’honnêteté. La société québécoise est 
en pleine mutation et la CSN suit 
cette mutation de près. J’avais peine 
à suivre cette évolution.”

“Je n’ai pas reçu de vote de non- 
confiance. Je n'ai pas voulu courir 
le risque, même hypothétique, d’en re­
cevoir un. Je suis convaincu, après 6 
ans à mon poste, que ma démission 
peut aider le mouvement. Si un prési­
dent s’accrochait à son poste, cela 
serait néfasie pour le mouvement.”

f------------------------------

Pierre
VENNAT
chroniqueur syndical

tants” et plus récemment, le conflit 
des permanents.

Pourtant, tout ceci s’était peu à peu 
calmé.

Le dernier congrès de la CSN, en 
décembre 1970, fut un des plus calmes 
que l’on ait vus. On craignait un con­
grès d’affrontements, ce fut un con­
grès de réconciliation.

Marcel Pepin, d’ailleurs, y fut réélu 
président, à l’unanimité, jusqu’en oc­
tobre 1972.

Puis, lors du dernier congrès du 
Conseil central de Montréal, début 
mai, M. Pepin avait lancé un vibrant 
appel à la gauche, appel qui fut en­
tendu, marquant par là la réconcilia­
tion finale avec le Conseil central.

Et avec Michel Chartrand à qui, du 
même coup, il avait rendu hommage.

Enfin, le conflit des permanents 
vient de trouver son épilogue. Alors 
quoi?

Il faut connaître 
Marcel Pepin

La réponse, selon les observateurs, 
c’est en Marcel Pepin qu’il faut la 
chercher.

Le poste de président, surtout pour

Effectivement, la période des crises 
semblait dissipée à la CSN.

Depuis deux ans, il y avait eu le 
“conflit Chartrand-Pepin”, phraséolo­
gie facile pour illustrer les affronte­
ments entre le Conseil central de 
Montréal et ceux qui désirent l’action 
politique rapide et les éléments plus 
conservateurs de la centrale.

Puis il y eut un autre conflit sur la 
position linguistique de la centrale, 
{’expulsion de Chartrand des hautes 
Instances de la centrale, le remous 
créé par un document de Marcel 
Pepin, baptisé “la Lettre

" l'AFFIRME qu'il n'y a aucun 
** conflit qui a provoqué ma 

démission. D'ailleurs, s'il y avait 
eu conflit grave, actuellement, 
à la CSN, j'affirme que je ne 
serais pas parti."

photo Antoine Désilets, LA PRESSE

Enfin, la possibilité de relaxer quelque peu dans le fauteuil présidentiel, avant d’avoir à le quitter à l’automne.
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Et d’ajouter qu’au congrès de dé­
cembre dernier, “je croyais pouvoir 
terminer mon mandat. J’estime au­
jourd’hui, c’est aussi bête que ça, que 
je ne le peux plus. La présidence de 
la CSN, ce n’est pas une sinécure”.

Et d’ajouter que “je n’aurais pas 
annoncé mon départ si j’avais cru 
qu’il provoquerait une très grande 
crise à la CSN. Si je l’annonce à ce 
moment, c’est qu'il n’y a pas beau­
coup de problèmes, que mon départ, 
loin de changer les choses en les em­
pirant, est susceptible de les amélio­
rer”.

L'apôtre de 
l'action politique

Marcel Pepin demeurera comme 
celui qui a publiquement mis l’action 
politique au monde au sein de la CSN. 
C’est d’ailleurs le premier commen­
taire qui est venu à l’idée du repré­
sentant du Conseil central de Mont­
réal au sein du bureau confédéral, 
Gilles Beaulieu.

Quand il avait été élu à la prési­
dence de la CSN, en 1965, d’ailleurs, 
M. Pépin s’était engagé à donner à la 
CSN un “nouveau départ dans le com­
bat social”.

Il avait alors précisé ce que serait 
son orientation:

— une prise de conscience plus aigui­
sée en ce qui concerne toute la ques­
tion sociale;

— un travail en profondeur pour éli­
miner le paupérisme dans le Québec.

Le 18 juin 1965, il lançait : “Notre 
syndicalisme ne se limitera pas à l’a­
mélioration des conditions de travail, 
ni à l’amélioration des conditions des 
seuls salariés... La vraie révolution 
n’est pas nécessairement sanglante, 
mais conduit à des transformations 
radicales de lu société, en assurant 
par exemple le droit à l’éducation, le 
.^•oil à la santé, le droit au travail.”

C'était le lancement du Deuxième 
Front, de ce qui devait devenir en­
suite l’Action politique non partisane, 
telle qu’appliquée maintenant, sur une 
base structurée, par les centrales syn­
dicales.

Cela a d’ailleurs toujours été le 
rêve de M. Pepin : “Si tous les grou­
pes de syndiqués, du syndicalisme 
agricole au syndicalisme étudiant en 
passant par le syndicalisme ouvrier 
traditionnel et le tout jeune syndica­
lisme des cadres, travaillaient davan­
tage er. collaboration, il se constitue­
rait au Québec une véritable force po­
pulaire qui amènerait la province à 
être dirigée par ceux qui constituent 
sa véritable population.”

photo Antoine D-Silets, LA PRESSE

“Ma démission est une question d'honnêteté . .

Un homme ne peut endurer

Aperçu hier, lors d’une pause-café 
coupant la séance du bureau confédé­
ral de la CSN au cours de laquelle M. 
Pepin a annoncé sa démission, le tré­
sorier général Jacques Dion, visible­
ment bouleversé, a lancé qu’“il est 
malheureux que la CSN fatigue un 
homme au point qu’il ne peut plus en­
durer”.

M. Dion devait ajouter que, selon 
lui, les derniers événements ont dû 
jouer dans ce qu’il appelle, “cette fati­
gue”.

Pour le syndicaliste Pierre Vadebon- 
coeur, conseiller spécial des prési­
dents de la CSN, Marcel Pepin “con­
sidère sa job épouvantable, pire que 
celle du premier ministre. Sa “job” 
(sic), quand on la fait comme il l'a 
faite, est épuisante”.

Niais le point marquant, c'est qu'on 
ne voyait personne, hier soir, pour le 
remplacer.

Evidemment, cela n’a rien de tragi­
que puisque M. Pepin ne quittera ef­
fectivement son poste qu'à l’automne.

Mais cela indique bien que tout 
comme il fut dit pour Matthias Rioux, 
à l’Alliance des professeurs de Mont­
réal, on ne remplace pas Marcel 
Pepin, on lui succède.

Pour M. Gilles Beaulieu, le porte- 
parole du Conseil central de Montréal 
au bureau confédéral, non seulement 
la décision de M. Pepin est “déplora­
ble”, mais “on ne voit pas de chef 
pointer à l’horizon”.

“Je vois mal qui pourrait le rem­
placer”, a-t-il dit.

Pierre Yadeboncoeur non plus, 11e 
voit pas “à première vue, de dauphin”.

Mme Francine Lalonde, présidente 
de la Fédération nationale des ensei­
gnants, va plus loin :

Après avoir dit qu'elle ne voit pas, 
elle non plus, qui peut le remplacer, 
Marcel Pepin étant “un homme fort”, 
elle ajouta ces mots lourd de sens : 
“La CSN a à faire son autocritique. 
Le geste de Pepin sera sans doute un 
catalyseur à cet égard.”
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ON INTERDIT
SUITE DE LA PAGE A 1

décision judiciaire.
C’est le juge du district fédéral de 

Manhattan (première instance) M. 
Murray Gurfein, qui, après avoir en­
tendu les deux parties, a ordonné 
mardi l'arrêt provisoire de la publica­
tion par le “New York Times” des 
documents relatifs à la guerre du 
Vietnam, en précisant que cet arrêt 
sera effectif jusqu’à 13 heures locales 
samedi. Il a fixé à vendredi matin 
line nouvelle audience au cours de la­
quelle sera débattue la requête gou­
vernementale tendant à interdire au 
journal la poursuite de la publication 
de ces documents.

A l’audience de mardi le juge Gur­
fein a proposé à quatre reprises que 
le New York Times suspende la publi­
cation volontairement. Le prof. Ale­
xander Bickel, de la Faculté de Droit 
de Yale, comparaissant au nom du 
Times, a déclaré qu’il n’était pas au­
torisé à accepter une suspension vo­
lontaire. Le professeur Bickel a dé­
claré par ailleurs que si le juge Gur­
fein prenait une décision d’arrêt de 
publication, il serait le premier juge 
fédéral dans l’histoire des Etats-Unis 
à interdire à un journal américain de 
publier quoi que ce soit.

Le procureur-adjoint Michael Hess, 
qui présentait la requête du gouverne­
ment a souligné que les trois séries 
de documents parues jusqu’ici ont 
déjà “sérieusement perturbé nos rela­
tions étrangères”. Dans sa requête 
écrite, M. Hess a souligné que si la 
publication ne cessait pas “les inté­
rêts de la défense des Etats-Unis et la 
sécurité de la nation subiront un tort 
immédiat et irréparable”. Le journal, 
a-t-il ajouté, ne souffrira aucun dom­
mage s'il arrête la publication tandis 
que les relations extérieures de la na­
tion sont “sérieusement affectées” 
chaque jour où ces articles paraissent.

Le jluge a demandé à M. Hess s'il 
existait un précédent à une “injonc­
tion à s’abstenir” requise à l’encontre 
d'un journal, M. Hess a répondu que 
le gouvernement appuyait sa requête 
sur- une loi criminelle relative à la dé­
tention de documents secrets. Ques­
tionné par le juge, M. Hess a déclaré 
qu’il ne posait pas le problème sous 
l’angle de l'obtention légale ou illégale 
des documents par le “Times”, mais 
qu’il s’agit d'une “détention nan auto­
risée de documents”.

L'avocat du “Times” a fait remar­
quer que la loi invoquée par le gou­
vernement se réfère à l’espionnage et 
ses dérivés et qu’il faut dans ce cas 
produire plus que "des considérations 
générales”.

L’ordre de suspendre la publication 
jusqu'à samedi n’est pas sujet à 
appel.

Les termes employés par le juge 
Gurfein sont les suivants:
“Les problèmes soulevés par cette 

action (en justice) sont sérieux et fon­
damentaux. Ils concernent non seule­
ment la procédure mais aussi la sub­
stance même, avec, probablement, 
des implications constitutionnelles... 
Je pense que l’affaire est tellement im­
portante et tellement imbriquée dans 
l’historique des rapports entre la sécu­
rité du gouvernement et la liberté de 
la presse qu’un débat plus approfondi 
que celui que Jes deux parties ont eu 
l’occasion de conduire est nécessaire”. 
Le juge a déclaré qu'il ordonnait l’ar­
rêt provisoire de la publication parce 
que “à mon avis le dommage passa­
ger qui résulterait de la non publica­
tion en attendant qu'une injonction 
puisse être appliquée n'aurait aucune 
commune mesure avec le tort irrépa­
rable qui serait causé aux intérêts du 
gouvernement des Etats-Unis si (la 
publication) se poursuivait avant la 
décision finale”.

Le juge a par contre rejeté la re­
quête du gouvernement qui demandait 
que Jes documents soient remis par le 
Times au Pentagone.

Le juge Gurfein a déclaré qu'il ne 
pensait pas que le New York Times 
ignorerait intentionnellement l’ordre 
d’arrêt provisoire de la publication et 
a ajouté que c’est intentionnellement 
qu’il ne s’est pas prononcé sur le fond 
de l’affaire.

Après l’audience, un porte-parole du 
New York Times a déclaré que, pour 
l’instant, il n’avait aucun commen­
taire à faire.

PEU DE PROGRES
SUITE DE LA PAGE A 1

rcs sociales, M. Castonguay, s'em­
pressait de rejoindre les autres délé­
gués sur un navire qui a amené les 
participants à la conférence en croi­
sière dans l’archipel des îles de Van­
couver (M. Bourassa n’a d'ailleurs 
pas participé à cette croisière).
Des hypothèses

On en était, hier soir, aux hypothè­
ses. D'un côté, comme les négocia­
tions sur la sécurité sociale doivent se 
poursuivre aujourd’hui, on estimait 
que les délégués à la conférence ont. 
refusé de parler parce que les discus­
sions étaient en cours. D'autre part, 
so fiant à certaines affirmations de 
NT. Bourassa selon lesquelles il fau­
drait peut-être attendre encore plu­
sieurs mois avant d’avoir une réponse 
aux demandes québécoises en matière 
de politique sociale, certains observa­
teurs affirmaient que la conférence, 
d’ores et déjà, était un échec pour le 
Québec (sauf en ce qui a trait aux al­
locations familiales).

Incidemment, la sécurité sociale 
n’est pas le seul item qui ail présenté 
des difficultés pour les participants à 
la conférence.

En effet, la question de la nomina­
tion des juges à la Cour suprême, 
soulevée par le premier ministre de 
la Colombie-Britannique, a forcé les 
délégués à la conférence à référer 
tout le problème constitutionnel de ce 
tribunal au comité permanent des pro­
cureurs généraux des provinces. Ce 
débat sur la Cour suprême, d’autre 
part, aurait retardé les discussions 
sur la sécurité sociale d'une demi- 
journée.

’Tout cela incite les observateurs a 
croire que les résultats de la confé­
rence de Victoria, jusqu'ici, sont loin 
d’être satisfaisants pour le Québec qui 
n’y Vurait encore marqué aucun point.

Hier, le gouvernement d’Ontario pu­
bliait une déclaration officielle qui. 
tout en appuyant de façon très miti­
gée les revendications québécoises, af­
firme ni plus ni moins que la question 
de la juridiction en matière de sécu­
rité sociale devrait être abordée non 
pas à Victoria, mais au moment où 
les gouvernements discuteront globale­
ment du partage des pouvoirs et du 
partage fiscal.
Conférence de Bourassa

Pour sa part, le premier ministre 
québécois, avant que ne commencent 
vraiment les discussions sur la sécu­
rité sociale, hier après-midi, a tenu 
une courte conférence d’information 
au cours de laquelle il a précisé les 
vues du Québec en ce qui touche la 
primauté législative au niveau de cer­
tains domaines de la politique sociale.

On sait que l’une des dernières de­
mandes du Québec (sous la forme 
d'un texte écrit qui a dû, cependant, 
évoluer depuis) visait à amender l’ar­
ticle 94A de la constitution pour don­
ner la primauté législative à la pro­
vince au niveau des allocations fami­
liales, des allocations de formation de 
la main-d’oeuvre, du supplément de 
revenu garanti, de la sécurité de la 
vieillesse, des allocations de jeunesse 
et des allocations sociales, de l’assu- 
rancc-chômagc, des pensions de vieil­
lesse et des prestations additionnelles 
aux survivants et aux invalides sans 
égard à leur âge.

M. Bourassa a-t-il, depuis le début 
de la conférence, assoupli ou non sa 
position quant à l’article 94A? Quoi­
qu’il en soit, il a distingué, selon les 
domaines, hier, devant les journalistes 
concurrence, exclusivité et primauté.

En ce qui a trait aux allocations fa­
miliales, en particulier, le Québec vise 
à ce que les lois québécoises priment 
sur les lois fédérales. L’exemple des 
allocations familiales a dit M. Bou­
rassa, est l’exemple le plus pratique. 
Certes, le Québec songe à d’autres 
champs que les allocations familiales, 
mais, dans ces autres champs, il peut 
y avoir des arrangements entre Ot­
tawa et Québec. C’est ainsi, a-t-il 
ajouté, qu’en ce cfui concerne les pen­
sions de vieillesse, le Québec est sa­
tisfait du présent système... Mais il 
en va tout autrement des allocations 
familiales.

En somme, le Québec demande la 
primauté de législation dans plusieurs 
champs, a dit M. Bourassa. mais, en 
pratique, cela s’appliquera principale­
ment aux allocations familiales (sur 
lesquelles, selon certains, un accord 
Ottawa-Qucbec serait imminent).

Quant au transfert de ressources fis­
cales que devrait accompagner une 
nouvelle distribution des responsabili­
tés en matière sociale, M. Bourassa 
avoue que cela constitue le noeud de 
1 a discussion fédéralc-provinciale. 
“C’est cette question de compensation 
fiscale que nous devrons discuter, .a-t- 
il dit, il y a plusieurs façons de l’ef­
fectuer. Cette question implique égale­
ment la péréquation... Nous voulons 
trouver une formule qui satisfasse à 
la fois les revendications du Québec 
et les revendications des autres gou­
vernements.”

M. Bourassa s'est refusé toutefois à 
foute prédiction au cas où il n'obtien­
drait pas gain de cause au niveau de 
cette compensation fiscale. “Nous dis­
cutons encore”, a-t-il dit, tout en lais­
sant entendre, d'autre part, que le 
Québec ne pourrait se satisfaire glo­
balement “d’arrangements administra­
tifs” (tel que suggéré par M. Tru­
deau» et continuait d’exiger un amen­
dement à l’article 94A de la constitu­
tion.

Par ailleurs, une séance spéciale 
d'information tenue en fin de journée 
par le Québec au profit des autres dé­
légations provinciales n’aurait guère 
change l’attitude des divers gouverne­
ments à l’endroit des revendications 
québécoises. M. Bourassa devait lui- 
même laisser entendre, au début de 
la journée, que les discussions fédéra- 
les-provinciales sur la politique de sé­
curité pourraient se poursuivre bien 
après Victoria. II en est de même du 
problème des droits linguistiques sur 
lesquels M. Bourassa ne veut pas en­
gager "les futurs gouvernements au 
Québec”.

MARCEL PEPIN
SUITE DE LA PAGE A 1

M. Pepin affirme qu’aucune crise 
n'a provoqué sa démission.

U ajoute même que si crise il y 
avait eu, il serait resté.

Pour lui, la situation est claire: 
le Québec et la CSN ont évolué 
considérablement depuis six ans, il 
a de la misère à suivre, il démis­
sionne donc.
“Simple question d’honnêteté''.
Pourtant il n’avait fait l'objet 

d'aucun vote de non-confiance et 
rien ne semblait l’empêcher de ter­
miner son mandat, en octobre 1972.

11 prit une semaine de congé der­
nièrement.
“Il a été malade”, de nous dire 

sa dévouée secrétaire, Mme .Jac­
queline Dubuc.

A son retour, lundi matin, ii an­
nonça à Mme Dubuc sa décision.

Pour les autres membres de l'e­
xécutif, ils durent attendre jusqu'à 
lundi soir, tandis que le bureau 
confédéral l’apprenait hier seule­
ment.

Pour l'instant, M. Pépin partira 
dans quelques jours pour la Yougo­
slavie, passer huit jours.

Il s’agira, toutefois, d'un voyage 
plus syndical que de plaisir.
“Et ensuite, je compte bien pren­

dre mes vacances”.
M. Pepin, dans la fleur de l’âge, 

n’a que 45 ans. Il est entré à la 
CSN en 1949, comme conseiller 
technique à la Fédération de la 
métallurgie. Ii a été élu secrétaire 
général en 19G1 et président géné­
ral Cil 1965.

M. Marcel Pépin venait à peine 
de démissionner que, déjà, sa déci­
sion était “déplorée" et personne 
ne semblait lui trouver de succes­
seur.

Son homologue de la FTQ, M. 
Louis Laberge, après avoir admis 
que ee n’est pas line sinécure d'as­
sumer la présidence de la CSN, 
s'est dit “déçu” de la décision de 
M. Pépin.

“Même si parfois nous avons été

Québec participera encore 
aux projets de rénovation 
urbaine, et sans le fédéral

QUEBEC (PC) • Le nouveau prési­
dent de la Société d'habitation du 
Québec (SHQ), M. Jacques Bernier, a 
affirmé mardi que le gouvernement 
provincial était toujours disposé à 
participer aux projets de rénovation 
urbaine, même si le gouvernement fé­
déral l’a abandonné.

Parlant devant les membres du club 
Rotary de Québec, M. Bernier a expli­
qué que la part du provincial, soit 25

adversaires, ça me fait quelque 
chose quand un collègue et ami 
quitte son poste. Ça me touche”.

Et M. Laberge a déclaré que M. 
Pepin avait fait "un bon boulot 
dans plusieurs secteurs”.

A la CSN, où les dirigeants 
étaient réunis en bureau confédé­
ral, c'était la stupeur la plus com­
plète.

Des membres de l'exécutif, seul 
le trésorier Jacques Dion a con­
senti à émettre des commentaires.

MM. Paul-Emile Dalpé, vice-pré­
sident et Raymond Parent, secré­
taire général, en qui plusieurs 
voient le successeur de M. Pepin, 
ont tous deux refusé d’émettre le 
moindre propos.

Quant à M. Dion, il trouve "mal­
heureux que la CSN fatigue un 
homme au point qu'il ne plus plus 
endurer.”

La présidente de la Fédération 
nationale des enseignants, Mme 
Francine Lalonde, s'est dite "fort 
étonnée et déçue en même temps”.
“La CSN a à faire son autocriti­

que. Le geste de Pépia sera sans 
doute un catalyseur à cet égard”. 
Mlle ne voit pas qui peut le rem­
placer.

Même opinion pour le représen­
tant du Conseil central de Montréal 
au bureau confédéral, Gilles Beau- 
lieu.

La décision de M. Pepin, en ce 
qui le concerne, est "déplorable”, 
d’autant plus qu’il ne voit “pas de 
chef pointer à l’horizon” et qu’il 
voit mal qui pourrait le remplacer.
“Politiquement, c’est celui qui a 

mis l’action politique au inonde au 
sein du mouvement”.

Le président de la Fédération des 
employés de services publics, lui, 
semblait trouver la situation comi­
que. A moins qu'il ne cédât à la 
nervosité. Toujours est-il que tout 
ce qu’il trouvait à répondre aux 
journalistes qui lui demandaient 
ses commentaires, c'est d’éclater 
de rire, à plusieurs reprises.

Quant à Michel Chartrand, celui 
qui fut plusieurs fois le grand ad­
versaire de M. Pepin mais avec 
qui ce dernier s'était publiquement 
réconcilié, lors du dernier congrès 
du Conseil central, il était, hier, in­
trouvable pour obtenir des com­
mentaires, occupé à “fêter” ta li­
bération de scs amis Charles Ga­
gnon et Jacques La rue-Langlois.

pour cent, était toujours disponible 
pour les municipalités intéressées.

11 a souligné cependant que ces mu­
nicipalités devront accepter de dé­
bourser la part du gouvernement fédé­
ral. c’est-à-dire 50 pour cent.

M. Bernier a d’autre part révélé 
que la Société d'habitation du Québec 
ne pouvait participer au financement 
des projets d’habitations du genre co­
propriété, mais a souligne que les 
acheteurs d'un logement dans un édi­
fice pouvaient recevoir la bonification 
de 3 pour cent, généralement appelée 
ristourne provinciale, grâce à la loi 
de l’habitation familiale.
Confusion

Le conférencier a par ailleurs fait 
une mise au point au sujet du rôie de 
la SHQ.

il a d'abord précisé qu'il était faux 
de prétendre qu'elle est identique à la 
Société centrale d’hypothèques et de 
logement, concurrente ou même un 
substitut.
“Nous n’oeuvrons pas dans le do­

maine du prêt hypothécaire pour un 
individu qui veut s’acheter une mai­
son, a-t-il dit, mais uniquement dans 
ies domaines public et parapublic.”

Au 31 mai 1971, la SHQ avait ap­
prouvé des projets d'habitations pour 
une somme globale de $314.4 millions 
et consenti des prêts pour un total de 
$301.6 millions.

Ces projets ne sont pas réalisés par 
la société puisqu’elle n’a pas de pou­
voir exécutoire.

Cependant, selon M. Bernier, il est 
question que la loi soit amendée sous 
peu, de façon à ce que la SHQ puisse 
jouer un rôle supplétif dans certains 
cas particuliers.

SUITE DE LA PAGE A T

certains programmes sociaux et pour 
maintenir une meilleure coordination, 
l'Ontario suggère que l’article 94A soit 
amendé non seulement pour obliger le 
gouvernement fédéral à consulter les 
provinces avant de proposer une nou­
velle mesure sociale, mais également 
pour amener ces dernières à faire de 
même dans les mêmes circonstances.

L’Ontario ne croit pas que le fait 
d’accorder la prépondérance aux pro­
vinces dans le domaine social contri­
buerait à l'érosion des pouvoirs fis­
caux du gouvernement central. M. 
Davis reste convaincu que le gouver­
nement fédéral pourrait continuer à 
contrôler la politique fiscale du pays 
même s’il disposait d’une tranche 
moins importante de l’assiette fiscale.

M. Davis serait prêt à laisser la sé­
curité de la vieillesse au gouverne­
ment fédéral tout comme il serait dis­
posé à lui laisser la juridiction dans 
ic domaine de l’assurance-chômage à 
la condition que celle-ci n'englobe pas 
la maladie et les absences de mater­
nité.

De la i... pour tout le monde !
Que faire lorsque Dorval nous 

annonce deux belies journées con­
sécutives, avec un mercure qui 
oscillera entre 80 et 85 degrés ?

Aller à la Ronde ...
Alier à une conférence constitu­

tionnelle ...
Aller à la plage ...
Arpenter les allées du cimetière 

de la Côte-dcs-Neiges ...

Aller flâner devant un bon verre 
à la terrasse d'un quelconque 

café . . .
Aller aux vues ... V
Non, non de tout cela; par un 

temps pareil, on imite tous les 
peuples sages de la terre vivant à 
des basses latitudes; on fait la sies­
te et on attend que ça passe !
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AUJOURD'HUI
Maximum 80° ® Minimum 55°

Généralement ensoleillé

SOLEIL :

H
f. t***

Lever à 5:02
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DEMAIN
Maximum 85° » Minimum 55“

Ensoleillé et chaud

Coucher à 20:46

mm®

REGIONS AUJOURD'HUI DEMAIN
Abitibi Gén. clair 80 - 45' Ensoleillé et chaud
Outaouais Ensoleillé 80’ - 55’ Ensoleillé et chaud
Cantons de l'Est Gén. clair 75’ - 45’ Ensoleillé et chaud
Mauricie Ensoleillé 75’ - 45’ Ensoleillé et chaud
Québec Ensoleillé 75’ - 45’ Ensoleille et chaud
Lac-St-Jean Ensoleillé 80 - 45' Ensoleillé et chaud
Baie-Comeau Ensoleille 70’ - 45“ Ensoleillé et chaud
Rimouski Ensoleillé 70“ - 45’ Ensoleillé et chaud
Gaspésie Pér. nuageuses G0’ - 40’ Gén. ensoleillé
Laurentides Ensoleillé 75’ - 45’ Ensoleillé et chaud

' r». -

Colombie-Britannique
Alberta
Saskatchewan
Manitoba
Ontario
Nouveau-Brunswick 
Nouvelle-Ecosse 
1 le-du-Prince-Edoua rd 
Terre-Neuve

Nuageux 
Averses 
Temps clair 
Nuageux 
Temps clair 
Nuageux 
Nuageux 
Nuageux 
Nuageux

'mmzte

Vancouver
Edmonton
Ilégina
Winnipeg
Toronto
Saint-Jean
Halifax
Charlottetown
Saint-Jean

Min. Max.
50
47
43
62
50
40
45
40
40

63
59
75
81
69
70 
70 
70 
05
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Aux Etats-Unis
Min. Max. Min. Max. Min. Max.

New York 57 79 Chicago 61 71
Washington 63 66 San Francisco 56 77 New Orleans 73 94
Boston 52 64 Los Angeles 64 93 Miami 77 95
Vers les capitales

Paris 48 59 Moscou 57 59 Hong Kong 81 82
Londres 50 55 Stockholm 54 66 Lisbonne 55 66
Rome 66 72 Tokyo 68 70 Sydney 49 54
Berlin 55 61 Athènes 70 79 Tunis 68 79
Amsterdam 48 50 Casablanca 63 68 Vienne 55 77
Bruxelles 46 — Genève 54 61 Varsovie 59 73
Madrid 52 63 Le Caire 72 —

Vers les plages
Acapulco 79 83 Bermudes 75 82 Nassau 81 84
Mexico 55 75 Barbades 79 86 Rio de Janiero 64 70

(Ces cniffros indiquent le maximum enregistré hier et le min:mum ta nuit dernière)
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Reg. 2.06Rég. 4.22 permanent: 2.49
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RCg. 5.38Rég. 5.13 34rosol 5 or 1.39

KX 135-36KX 126-20 DISQUES à MITES
gros format 
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Rég. 6.3?Rég. 4.22
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TORONTO
40 unites

Res .90

C
O

C
C

D

TORONTO
80 unités

Reg. 1.75

131

NPH
40 unites
Rig. 1.20

.90 NPH
80 unités
Rég. 2.30

I'3

LENTE
40 unites

Reg. 1.40
1,s LENTE

80 unités
Reg. 2.65

j 99

j SEMI-LENTE 
i 40 unites

Reg. 1.40

j 05 SEMI-LENTE
80 unités

Reg. 2.65

1“

UlTR A-LENTE
40 unites
RCg. 1.40

j 05 ULTRA LENTE
80 unités

Reg. 2.65

I39

\ PROTAMINE ZINC 
40 unites

| Rég. 1.15

.86 PROTAMINE ZINC 
80 unites

Rég. 2.25
| 69

GLOBIN
40 unites 

j Reg. I SO

r3 SULFATE
10O unites

RCg. 9.00
635

I VO 5 CRÈME
II pot 7 or 3 CO

■j 48 VO 5 FIXATIF
IE or PIUS S 02 GMtlS

1 79
2.S3 8

i FROSST 217
g 1? Valeur .31

~T 8UFFERIN
100 1.69

.77
1 ASPIRIN
g Bayer 300 2.49

rs ANACIN
100 s 1.45

.74
1 RIT
m teinture 39

.16 POUDRE J& J
bébé 1 23

.66

2nd DEBUT cef 1200 c,
4 or Q54
SAVON GRATIS Valeur 7.75 ü

BAS CULOTTE
Garantis 1ère qsahte <1

FORMIDABLE' U/

- - - - - E
59 j

SAVON r/4f)
tormatsuper h / ÆU

FORMIDABLE ! ul.Td
PANSEMENTS « n f
ADHESIFS IX 1 x 6 it b?. l| I

FORMIDABLE' » 1 W |
PLANTERS arachides CQ
rôties, pot 12 or 1.09 . U U

LAVORIS f
22 ne 1.89 .<■ 39

NEO-SVNEPHRINE E/]
gouttes a 1.00 .J"?

SHEIK (
Prophylactiques 12 1.55 .i13 j
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e uannsuE IMPORT BAZAAR
VOUS OFFRE

FABRICATION-MAIN 
DE LA COLONIE BRITANNIQUE 
DE HONG KONG 52S"

TASSE A CAFE 
IRLANDAIS

D'ORIENT

â compter de 35e«S3&- ~X -
CHANDELLES DE PAIX s233PAMNEAUX 

DE LIÈGE
FAUTEUIL "THROIME"
TOUJOURS EN DEMANDE

1.69 ch. 
ou S1800 la caisse

VOUS ETES SANS DOUTE L UNE 
DES REINES QUI EN RAFFOLENTMVW\ MafegÉp

t SOD •

ODEURS DE FRUITS, D’EPICES, DE FLEURS..

ACCESSOIRES INDIENS

CHANDELLES SUR SABLE
t:

SUSPENDUES S53S
CHAISE 
"SWEETHEART 
$12.88 MEUBLES 

EN ROTIN VERRES MEXICAINS SOUFFLÉS À LA MAIN
A DES PRIX CLAIRS COMME CRISTAL

•98t 1.58
79

FAUTEUIL S99.50 

BOUT OE PIED S35.99
CHANDELLES MOULEES 

A LA MAIN
COUVERTS D'ECORCE 

A DES PRIX 
ANTI-INFLATION 

DE TRUDEAU

U
POUR TOUS LES GOUTS

(MEME POUR LES MYSTIQUES)

I%FAUTEUIL PAON 
s2433

CARPETTE NUMDAH «
.%■

œ>.89
2x3 s49

FERBLANTERIE MEXICAINE
OUVREE A LA MAIN

MYSTAl... Ic mystérieux

RÉVÉLATEUR 
D'AMOUR

PORCELAINE 
JAPONAISE BLANCHE

FLEURS NATURELLES 
SÉCHÉES ** *V BAIN DE SIEGE..,

UN COUSSIN LE TRANSFORME 
EN FAUTEUIL

IMPORTEE DE CE MERVEILLEUX 
PAYS QUI A VULGARISE LE RADIO 
À TRANSISTORS

SAISISSEZ LE GLOBE 
ET VOUS CONNAITREZ 

VOTRE POTENTIEL SENTI
DU BRESIL ET D'AUTRES 
REGIONS EXOTIQUES, 
TELLE LA 
CALIFORNIE

ENTAL

5 ARTICLES — 1 COUVERT $1.59
° ov;>

t APPLIQUES MURALES 
à compter de

SAS9

ANIMAUX 
à compter de
Sfl99

COULEURS RICHES a compter de 89e m

I m 
/ &. ÆWILANJM1 *

TISSU MIRE
y-// <

SANDALES EN CUIR 
DE BUFFLE

S6.99 à 
S8.99

l'art antique des 
intouchables des indesNE MANQUEZ PAS DE VISITER 

NOTRE BOUTIQUE DE BIJOUX 
ET VÊTEMENTS

POTS DE CUISINE 
EN VERRE COLORÉ
SV.

ill-#/!.
BLEU-VERT-ROUGE

AMBRE-JAUNE
K PEAUX DE moutonKURTA

BLANX 56” 

/COULEURS 5733

SABOTS
S7.99 4 FORMATS

DES COULEURS A FOISON 
SUR LE MUR 

SUR LE FAUTEUIL 
SUR LE PARQUET

S15"

dEsr3 as233

Y •'TP'*

MARMITE A RIZ GIGANTESQUE

1 m
'

BOUTEILLE A LAIT A L'ANCIENNE MODE, FERMANT SpUS PRESSION

FAUTEUIL GÉANT en rotin ëvide 348°°

FAUTEUIL BAQUET s9”OREILLERS D'AMOUR
DE PARTOUT DANS LE MONDE

FÉSÜèii®Ë!

jff'PJhŸngi I-- §| |§
BOUT DE PIED 51733

COLLIER 
DE PERLES 5495 MEUBLES 

EN ROTINANNEAUX 
EN CERAMIQUE

B^JOO
VELVENTINES— '*™k>
VELOURS COTELE —
VINYLES —
TAPISSERIES MAROCAINES — 
COTONNADES RICHES 
EN COULEURS A COMPTER DES133

CARILLON
CHINOIS;

EN LAITON 
L'ELU DE 

VOTRE COEUR

NOTRE ARTISAN 
CREERA 
SUR DEMANDE.
SPECIALEMENT 
POUR VOUS. QUELQUES ARTICLES DE CUIR,

mmm
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NOUS LIVRONS 
LES MEUBLES

MONTREAL-OUEST
SHERBROOKE ET 

WESTMINSTER 
488-6514

10-18 LUN. MAR. MER. SAM.
10-21 JEU. VEN.

^jQntQ ô Ouverture
1

CENTRE-VILLE
SAINTE-CATHERINE ET 
PEEL 
866-6166
10-18 LUN. MAR. MER.SAM. 
10-21 JEU.VEN.
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FAÇON ÉCLATANTE AVEC 
DES AUBAINES INOUÏES 

DANS TOUS LES 
RAYONS...
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BERCEUSE
PIVOTANTE

'VSPrr.

SPÉCIAL

Chaise, à haut dossier à motif pic 
bourrée de mousse. Revêtement 
extensible disponible dans un choi 
leurs.

$2 par mois p

b REG

SPECIALîSEilLE DE VIVOIR 5 MCXS FAUTEUIL 
3 PIVOTANT

Ce mobilier, de style colonial, créera une ambiance chaleureuse dans votre salon 
Sont inclus, un sofa de 78" de long qui se transforme en lit double ou un chester­
field et la chaise appareillée. Le revêtement d'un tissu imprimé vous est offert 
dans un choix de teintes ravissantes. Bois apparent sculpté. Plus 2 tables-étagè­
res et une table à café de même conception.

»

$8 par mois
21995

BERisesiiii'gçgaEZQaa’iæBaEs

MOBILIER de SALON 
3 MORCEAUXSPÉCIAL b

de mousse sur base en 
-, de vinyle disponible L'ensemble de style colonial' comprend 2 sofas de 

72" de long se transformant facilement en lit double. 
Le revêtement /de toile de lin deux tons a motif tloral 
est offert dans l'or, le rouge et le bleu. Bois apparent 
lustré. Plus une table de coin de 30" assortie avec 
l'ensemble.

RÉG.: 20995

Cha'se rembourn 
acier. Revêtem

S4 par mois b

CHAISE
berceuse
COLONIALE SPÉCIAL

par mois

‘Banal n ea sa ■ ■BBDBannibenHoanaiinnHiniinniipeinsaciait^

SOFA-UT CONFORTABLE
Sofa de 72" de long transformable aisément en lit double. Con­
struction de ressorts spiraux doubles, Rembourrage de feutre et de 
mousse. Choix de revêtement: Canadiana (imprimé colonial). Wil­
cox (toile imprimée traitée au Scotchguard) et Flora (épaisse toile 
imprimée). Côtés on contre-plaqué lini noyer.

RÉG.: 7995
SPÉCIAL b

state$4 par mois
nn SPÉCIAL par mois
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LES COCCINELLES
durent plus

longtemps

L’économique

VW 1600

COMPTANT
et
PAR MOIS

Garantie 24 mois et 24.000 milles 
Voiture pour livraison immédiate
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teurs, parce que nous ne pos­
sédons pas le contrôle de 
notre métier. Notre seule 
arme, c’est notre syndicat, 
qui nous entraîne trop sou­
vent dans des luttes stériles, 
et dont les militants ont 
perdu contact avec les mem­
bres.”

Pour les cinq membres de 
l’équipe Desprez, la partici­
pation au syndicat passe d’a­
bord par l’engagement de 
l’enseignant sur le plan péda­
gogique: “Quand les ensei­
gnants sauront ce qu’ils veu­
lent faire dans leur école, ils

sauront quoi faire de leur 
syndicat”.

Enfin, M. Jean-Claude Mar- 
soiais a expliqué pourquoi il 
se présente comme indépen­
dant à la présidence, esti­
mant à la lumière de son ex­
périence à l’Alliance (dont il 
fut trésorier) que la constitu­

tion d’équipes constitue le 
plus souvent des “associa­
tions de circonstances” qui se 
défont après l'élection. Ses 
vues sur la participation se 
rapprochent de celles de l’é­
quipe Desprez, et il insiste 
en outre sur un assainisse­
ment des finances et l’éta­

blissement de priorités en ce 
qui concerne les services.

L’autre candidat à la prési­
dence, M. Jean-Guy Mailloux, 
a réussi à mettre un peu de 
vie dans une assemblée tout 
à fait terne, en se lançant 
dans un discours à l’emporte- 
pièce d’où il ressort entre au­

tres choses que la “formule 
syndical e”, c'est un peu 
comme “le cheval et le 
bogey”, ça a fait son temps, 
et que l'heure est venue de 
songer à la formule corpora­
tiste et à rétablissement rie 
liens avec les “clubs so­
ciaux” d’hommes d’affaires.

Lo “problème" de la CEQ
M. Chagnon, de son côté, a 

insisté sur les tâches qui at­
tendent le prochain conseil: 
la constitution d’un syndicat 
fort à l’échelle de l’île de 
Montréal, seule formule sus­
ceptible de “faire face à la 
centralisation excessive du 
ministère de l’Education et 
aux problèmes culturels et 
sociaux que posera la res­
tructuration scolaire de File 
de Montréal”. M. Chagnon a 
en outre laissé clairement en­
tendre qu’il favorisait l’inté­
gration des syndicats d’ensei­
gnants à la CSN ou à la 
FTQ, en déclarant que “le 
problème de notre affiliation 
à la Corporation des Ensei­
gnants du Québec n'est ni un 
problème d individus, ni un 
problème de structures: la 
CEQ devra un jour sortir de 
son isolement pour rejoindre 
les autres syndiqués. D’ici là, 
l’Alliance doit prendre le lea­
dership de la bataille au sein 
de la CEQ, afin qu’elle aban­
donne définitivement son sta­
tut corporatiste.”

M. Dubé n’a pas abordé ce 
derier thème, mais a lui 
dernier thème, mais a lui 
aussi fait état de la nécessité 
de constituer à partir de l’Al-

par Lysiane GAGNON
C’est à une salle à moitié 

vide que les candidats au 
leadership de l’Alliance des 
professeurs de Montréal se 
sont adressés hier soir, à 
peine une centaine d’ensei­
gnants s’étant rendus à cette 
“soirée d’information”.

Impossible, donc, de pré­
voir ni même de pressentir à 
partir du climat de cette as­
semblée quelle sera l’issue 
du scrutin de jeudi, alors que 
les enseignants devront choi­
sir parmi les 48 candidats les 
13 membres du prochain con­
seil d’administration. Tout au 
plus peut-on penser que le 
pourcentage des enseignants 
qui se rendront voter ne sera 
guère plus élevé qu’il y a 
deux ans, alors que 1,700 
membres sur 9,000 avaient 
participé à l’élection.

C’est donc sans grand en­
thousiasme que les ensei­
gnants présents hier soir ont 
écouté les discours... que plu­
sieurs candidats ont d’ail­
leurs décidé d’écourter. La 
majorité de l’assistance étant 
déjà visiblement engagée 
d'un côté ou de l’autre, et 
seulement un candidat a ré­
colté des applaudissements 
vraiment nourris : Mlle Hu- 
guette Lamarre, qui se pré­
sente au poste de secrétaire 
au nom de l'Association des 
enseignants de Verdun, dont 
les 400 membres viennent de 
s’intégrer à l’Alliance.

Cinq des sept candidats à 
la présidence se sont succé­
dés au micro (M. Lafran- 
chise était introuvable, et M. 
Gérard Lachance, dégoûté 
par la faible participation à 
l’assemblée, est parti sans se 
prévaloir de son “temps de 
parole”).

Ceux qui paraissent encore 
s’affronter de près au poste 
de président, MM. Rodrigue 
Dubé et Robert Chagnon, ont 
repris les thèmes qu’ils ont 
développés ces derniers 
temps avec leurs équipes res­
pectives.

M. Dubé a mis l’accent sur 
une réforme de structure sus­
ceptible selon lui de permet­
tre à “la base” de l’Alliance 
de prendre vraiment les cho­
ses en main: “Fini le temps 
où les 13 membres du conseil 
d’administration s ’e n f e r- 
maient dans une tour d’i­
voire; nous proposons un 
congrès annuel où chaque 
école, chaque région, partici­
pera à l’élaboration des poli­
tiques du syndicat”. M. Dubé 
a également fait état du 
manque de formation syndi­
cale chez les membres et de 
l’absence de mécanismes d'a­
nimation au sein du syndi­
cat; l’équipe Dubé propose, 
comme première étape dans 
une politique d’animation, la 
formation de chefs de sec­
teurs et des paliers intermé­
diaires entre l’école et le 
conseil d’administration, sur 
la base de cinq rêvions admi­
nistratives de la CECM.

liance un syndicat unifié à 
l’échelle de l'ile de Montréal.

Un autre candidat à la pré­
sidence, M. Jacques Desprez, 
a insisté pour sa part sur les 
problèmes vécus au niveau 
de l’écoie par chaque ensei­
gnant : “Nous sommes des 
exécutants, non des créa-

E lAGERE DE CQ3N 
FINIE ÉRABLE

Idéale pour ranger les bibelots de tous gen­
res. des souvenirs de famille, etc. Mesure 
57"dehauteurx24"delargeurx18"de
profondeur.

RÉG.: 3995

ssiîlûinsnt

AUCUN DEPOT REQUIS 
JUSQU’À 38 MOIS POUR PAVER

Demandez au vendeur tous les details au sujet do notre 
PLAN DE CRÉDIT CONTINUEL

DINETTE DE STYLE COLONIAL 5 MCX
Conçue dans l'esprit du temps des pionniers... Comprenant une table 
dont les côtés se rabattent et 4 chaises appareillées. Dossiers incurvés 
et pattes sculptées de façon attrayante. Fini Salem. Construits solide­
ment pour une plus longue durée

RÉG.: 12995

SPÉCIAL II®5 $4 par mois

iBsaBBaanBaBBHHaauBHonBnBBaaBDHaBaiinianai

OUVERT OE 9 A.M. À 6 P.M., JEUDI ET VENDREDI JUSQU’À 9 P.M., SAMEDI JUSQU'À 5 P.M.

915 est, rue Ste-Catherine
7 FACE A LA PHARMACIE MONTRÉAL

TéS. : 845-9261

3956 est, ONTARIO (prés de Pie-IX)
Tel.: 527-9251

10672 Soul. PIE-IX (Mil-Nord)
Tél.: 324-1610

3913 rue WELLINGTON (Verdun)
Tel.: 766-2343

1180 Soul. LIBELLE (Chomedey)
Tél.: 688-9750

A PM: ta mur se au leadership soulève peu d'enthousiasme
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Mgr Grégoire a marché pour $3,000
Trois mille dollars de médicaments anticholériques vont 
très bientôt quitter le Canada à destination du Pakistan, 
grâce à une initiative du Rallye Tiers-Monde de Montréal- 
Est. En effet, sur les $30,000 recueillis lors de la dernière 
marche de la Faim, qui groupait quelque 7,000 personnes, 
le Rallye Tiers-Monde de Montréal-Est a fait appel à Mgr

Grégoire, archevêque de Montréal, qui a remis à cette 
organisation les $3,000 qu’il a gagnés lui-même comme mar­
cheur. Cette somme, sous forme de chèque, a ensuite été 
remise par l’abbé André Lamoureux au représentant d’Ox- 
fam (Cnada), qui se chargera de l’achat des médicaments 
requis.

Progrès marqués dans îe dépistage 
du cancer de la gorge depuis dix ans

1 Sii}ïht<ti‘>t
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Tondeuse à gazon électrique 
Sunbeam à lame jumelée

i Tondeuse à gazon électrique 
Sunbeam à lame simple rotative

NOUS AVONS COUPÉ LES PRIX!
ÉCONOMIE JUSQU’À 11.20 

SUR LESTONDEUSESSUNBEAM 
4JOURS SEULEMENT!

par Claire DUTRISAC
“Monsieur, si vous avez 

entre 50 et 60 ans et si vous 
êtes enroué depuis quelque 
trois semaines, voyez un spé­
cialiste.”
“Monsieur, si vous éprou­

vez de la gène pour avaler, 
et particulièrement de la 
gêne pour avaler d’un seul 
côté, voyez un spécialiste.”

Ce sont là les deux seuls 
symptômes qui permettent, 
s’ils servent de guides au pa­
tient, de prévenir le cancer 
de la gorge.

Le Dr Yves Cachin, chef 
du service de chirurgie cervi­
co-faciale et O.K.L., à l’Insti­
tut Gustave-Roussy fie célè­
bre institut de Villejuif), est 
l'une des plus grandes autori­
tés dans le domaine des can­
cers de la tête et du cou; il 
est l’invité d’honneur du con­
grès de la Société canadienne 
d’otolaryngologie qui prend 
fin aujourd’hui, à Montréal.

Le Dr Cachin a insisté sur 
le fait qu’il disait “Mon­
sieur” et non “Madame”. 
C’est que la fréquence de ce 
type de cancer est beaucoup
plus grand chez les hommes 

que chez les femmes. Ces 
dernières, en ce qui a trait 
au cancer du larynx, ne re­

présentent que trois pour 
cent des cas et sLx pour cent 
dans le cancer de la langue.

Quelle est l’incidence de la 
cigarette dans ces types de 
cancer? Le tabac influence 
sûrement le développement 
de cancers de la cavité buc­
cale et du larynx. Le fumeur 
de cigarette qui inhale la 
fumée est plus exposé que le 
fumeur de pipe.

Mais il est un autre fac­
teur, moins connu celui-là, 
qui offre un champ d’élection 
à ces cancers: c’est l'alcoo­
lisme chronique. Des recher­
ches faites en France ont 
établi qu’en O.R.L., 60 pour 
cent de ces cancéreux boi­
vent plus d’alcool que les au­
tres.

D'autres facteurs influent 
également, mais dans une 
proportion difficile à établir: 
les facteurs socio-économi­
ques. Ces cancéreux sem­
blent plus nombreux dans les 
milieux défavorisés. Entrent 
aussi en ligne de compte des 
facteurs professionnels. Par 
exemple, on a relié directe­
ment le cancer du nez au 
raffinage du nickel et à l’é- 
bénisterie (à cause de l’odeur 
des vernis).

Dans les dix dernières an­

nées, a déclaré le Dr Cachin, 
au cours d’une entrevue ac­
cordée à la presse, on a ac­
compli de grands progrès 
grâce à l’apparition et au dé­
veloppement d e nouvelles 
techniques et d’appareillages 
modernes, grâce également à 
une plus grande coordination 
entre les hôpitaux et les cen­
tres de cancer. Il reste que 
25% seulement de malades 
ont des chances de guérison 
totale après cinq ans de sur­
vie.

Il existe en France une 
vingtaine de centres spéciali­
sés dans le traitement des 
cancers. Celui de Villejuif est 
le plus célèbre. Ces centres 
sont prolongés par un service 
de soins à domicile. Les hô­
pitaux généraux ont égale­
ment des services de cancé­
rologie.

Et les cas dits de “phase 
terminale”, ceux pour les­
quels on ne peut guère ou 
rien? A Villejuif, ces patients 
sont dirigés vers une annexe 
placée sous la juridiction du 
Centre. Cependant, pour évi­
ter d’en faire un hôpital 
“d’incurables”, selon un 
terme bien connu de notre 
population, on envoie égale­
ment dans cette annexe des

if; S

Le policier ignorait que la 
drogue était dans son auto
Gerry Ryan, un policier 

municipal suspendu qui a 
déjà prononcé de multiples 
conférences devant les jeunes 
de Montréal pour les mettre 
en garde contre les dangers 
de la drogue, a déclaré hier 
qu’il a été littéralement “ter­
rassé” lorsque l’on a fait la 
découverte de 5.6 onces de 
haschish dans le coffre à ba­
gages de sa voiture.

Le prévenu, qui témoignait 
devant un jury que préside le 
juge Peter V. Shorteno, hier 
après-midi, a déclaré qu’il 
avait lui-méme accompagné 
les policiers à son auto, 
après que ceux-ci eurent dé­
couvert, dans son domicile de

Un individu de 40 ans, ac­
cusé de tentative de meurtre 
sur la p e r s 0 n n e de son 
épouse, à Pierrefonds, a été 
libéré sous cautionnement, 
hier après-midi, par le juge 
Jacques Trahan, après que 
ce dernier eut déclaré que 
chaque cause se décidait en 
•regard de la preuve qui était 
faite devant la cour, et que, 
dans ce cas, devant Jes ga­
ranties offertes, il croyait de 
son devoir de libérer le pré­
venu.

Le tribunal a pris cette dé­
cision dans le cas d’Emil An- 
doney, qui est accusé d’avoir 
fait feu sur son épouse de 37
ans, à la suite d’une querelle 

,*<
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la rue Davaar, une pipe dans 
laquelle il y avait des traces 
de cette même drogue.

Il a cependant déclaré n’a­
voir été aucunement au cou­
rant de la présence de ce 
haschish, qui était disposé 
entre deux morceaux de car­
ton rattachés par du ruban 
gommé.

La pipe trouvée dans son 
logis, déclara-t-il, avait été 
laissée là par l'un de ses amis 
newyorkais, qui l’avait ache­
tée ici, mais n’avait pas voulu 
l’emporter dans un voyage à 
Vancouver et dans divers 
Etats de l’ouest américain.

D’autre part, selon ses 
dires, sa voiture n’était ja­

de ménage qui, incidemment, 
n’était pas la première dans 
ce foyer de la banlieue ouest 
de Montréal.

Selon un témoin, le pré­
venu serait allé chercher sa 
carabine pour s’enlever lui- 
même la vie, mais, à son re­
tour, aurait déclaré qu’un ac­
cident venait de se produire.

Et qu’il fallait appeler une 
ambulance. El la police tout 
aussi bien.

Comme la victime est dans 
un état critique à l’hôpital, 
l’enquête préliminaire a été 
ajournée à huitaine.

Quant au prévenu, il devra 
fournir un cautionnement im­
mobilier de $15,000 ou un 
dépôt de $10,000 et trois cau­
tionnements ordinaires d e 
$950 chacun.

mais fermée à clef parce que 
les clefs “ne faisaient pas”.

Et l'auto avait été sta­
tionnée quelque deux semaines 
devant une épicerie, au mo­
ment de son arrestation.

Deux livreurs 
infidèles de 
Sa Majesté

Deux chauffeurs à temps 
partiel pour le ministère des 
Postes, à 1 '0 c c a s i 0 n des 
Fêtes, recevront leur sen­
tence la semaine prochaine, 
pour avoir volé des colis con­
fiés au courrier de Sa Ma­
jesté.

Dans le premier cas, le 
prévenu, Laurent Blais, de ia 
rue Sainte-Emilie, a reconnu 
sa culpabilité devant le juge 
en chef André Fabien.

Sa sentence sera prononcée 
le 21.

Dans l’autre cas, Paul Le- 
gaull, également du district 
Saint-Henri, a également fait 
l’aveu d’avoir pris illégale­
ment 400 colis, en décembre 
dernier.

Sa sentence sera prononcée 
le 23 par le juge Louis Para­
dis.

Le procureur de la pour­
suite, Me Gérald Tremblay, 
a souligné que les deux pré­
venus étaient passibles d’une 
peine de dix années de péni­
tencier pour avoir profité de 
leurs emplois pour voler le 
public, et que ce même pu­
blic devait savoir que les tri­
bunaux ne traitaient pas de 
tels délits à la légère.

Cautionnement malgré 
une accusation de 
tentative de meurtre

patients en traitement actif 
et curables.

Cette solution est plus coû­
teuse que si l’on plaçait dans 
une institution distincte les 
cas de “phase terminale”, 
mais elle est plus humaine 
pour les malades.

La Société canadienne d’o­
tolaryngologie est relative­
ment jeune puisqu'elle a été 
fondée en 1946. Le président 
actuel est le Dr Paul Fugère, 
de Québec.

La Société a reçu cette 
année 45 nouvelles adhésions: 
elle compte quelque 300 
membres dont plus de la 
moitié ont participé à son 
congrès. Elle va entreprendre 
d'établir, pour la formation 
de ces spécialistes, des nor­
mes qui soient à l’échelle na­
tionale.

Ord. 55.97 
ACHAT BONI «i 77

ch.

Tondeuse Sunbeam fiable, moteur 
puissant de 11/2 c.v„ lame jumelée 
de 18” de largeur, poignée chromée 
basculante, 5 réglages de hauteur de 
coupe. Roues de 6”. Légère: 30 lb 
environ.

Ord. 62.97 
ACHAT BONI 54 97

ch.

Modèle 71, cette tondeuse est dotée 
d’une lame simple rotative, d’un 
moteur de 2 c.v., interrupteur "on- 
off” et 5 réglages de hauteur de 
coupe. Roues de 6" en caoutchouc 
et poignée chromée basculante. 
Carterbleu.
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EN VENTE A TOUS LES MAGASINS MIRACLE MART

SANDALES
HINDOUES
line offre très 
spéciale de

Il nous fait plaisir de pouvoir 
vous offrir ces traditionnelles 
SANDALES HINDOUES fai­
tes à la main par d'astu­
cieux artisans indiens.
Modelées à partir de véri­
table peau de buffle bru­
te, nos SANDALES 
HINDOUES sont tan­
nées à l'huile avec 
toute la patience 
qui caractérise les 
habitants des 
Indes.
Faites un judicieux 
achat en prévision 
de la chaude sai­
son. “Portez à vo­
tre compte"... et 
ne tardez pas !
Procurez-vous- 
les MAINTE­
NANT à S5. Cet­
te fin de semaine-/.- 
ci seulement.
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388 0., STE-CATHERINE 
LES GALERIES D’ANJOU 
FAIRVIEW, PTE-CLAIRE 
960 0„ STE-CATHERINE

MONTREAL
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CHEMISES HABILLEES 
MANCHES COURTES

CHEMISES SPORT 
MANCHES COURTES

Chemises rayées en tissu à pressage permanent 
65% polyester et 35% coton, col à pointes longues 
assorti et une poche-poitrine. Profusion de rayures 
en bleu/or, bleu/rouge, havane/vert, lavande/vert. 
Encolures: 14 à I6V2. Ord. 3.97

Chemises rayées. En mélange de polyester/co­
ton, col à pointes longues, poche-poitrine et 
avec pans. Rayures larges et étroites en vert, 
mauve, bleu, saumon, or, lavande. Tailles: 
P.M.G. Ord. 3.97

ACHAT BONI 2, 
ou 2.84 ch

ACHAT BONI 2 Po 
ou 2.84 ch

Chemises unies. En mélange de polyester et coton 
à pressage permanent, col à pointes longues ou 
évasé 2 pièces, boutons assortis. Lavande, menthe, 
rose, bleu pâle, havane, or, saumon, gris, beige ou 
pêche. Encolures: 14à 17.

Chemises unies. En mélange de coton/polyes­
ter, poche-poitrine, col à longues pointes ou col 
évasé. Rouge, bleu moyen, bleu clair, vert 
prune, orange, or, épice ou vert. Tailles: P.M.G.

2.84 ch 2.84 ch

mt
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à Papa
mais il faut^uê tpuje/tja famillé soit s 
courant! Notfe chbi&dë chemises 5
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estivales est dans la noté; piode ainsi 
que nos prix! A qualitéègati, ces

,si vous n’« 
pouvez pr
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UN PRIX MIRACLE EST UN PRIX DE TOUTES SAISONS
LUNDI A MERCREDI 

9A.M.À6P.M.

Encaissement des chèques d'allocations familiales

JEUDI ET VENDREDI 
9A.M.À9P.M.

Plan mise-de-côté

SAMEDI 
9 A.M. À5P.M.

Stationnement facile

les PRIX MIRACLE vous 
font économiser chaque 
jour.

Les ACHATS BONIS sont 
des offres extra avanta­
geuses.

•Longueuil 
Place Longueuil

•Rue Sherbrooke est 
Place Versailles

• Pont-Viau 
Centre commercial

«West Island Mall 
Trans-canadienne sortie 35

• Greenfield Park 
Plaza

• LaSalle 
Place LaSalle

• Plaza Alexis Nihon 
Atwater et Ste-Catherinc

•Châteauguay 
1 80 boui. d'Anjou

• Chomedey
Centre commercial St-Martin

• Jean Talon 
4325 est, Jean Talon

•Plaza Côte-des-Neigos 
6700 Côte-des-Neiges

CHARGEX

MIRACLE
MART

Une des divisions de Steinberg Limitée
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DES IDEES CADEAUX 
POUR FÊTER PAPA!

.....
•:>

A

mËÊÊ

Wmmmc

'•J'-x-':;
■ ■■ • v:- '

XW.'IX’JX

'

-, ». : ■ 
ÊMÊÊÈïé'''■$&*&|||||||p^

mm
■■.<■ ' . .' .» ■ . :~r.
^ • ' ^s-1. ■ ' ’ ' * - ^fflKv ^

"X ■ :v'1s

& —B
-v?* V > ' T?

&W; »« P® ||s» A-*mkm iw &g&

...i
'S- "
©i ; ;

v> ’■' V

‘i . «I gl
........ . V ê ,*y " , 1

s?> 'Tv -cAC '*V*
Ksr<-ÿ|ÿvo:';>>:^?:J: 
r I|t H s|

Pantoufles en cuir à 1.53 de rabais!
A & 8. Des pantoufles d’excellente qualité pour hommes. imiiRnwi 
Empeignes en cuir noir à imprimé "CROCO”. Choix de ” Dum 
2 styles: arrière fermé (A) et style mule (B) Pointures: m A A 
7à12;pasdef&. ÿMt **“

la paire
Pantoufles “Leisure T read” pour hommes

Ord.3.47
C. Pantoufles confortables en velours côtele a motif plaid ACHAT BONI 
"Black Watch”, insertion élastique noire sur le côté. Semel- &./L
lesmou!éesenéponge.Poïntures:6àl2. /f PU

wKS la paire

Pantoufles Opéra de marque canadienne
ACHATBONI

Portefeuilles en cuir pour nommes
ACHATBONI

h'i&\
■■W.

A & B C&D

A. Portefeuille avec étui pour photos et cartes. En maro­
quin ou en cuir de bison. Noir, brun.
B. Portefeuille avec étui pour photos et cartes, porte- 
monnaie, fermeture à bouton pression. Cuir de bison.
C. Portefeuille et étui pour clés, étui de photos et cartes. 
Etui assorti pourlesclés. Veau Montana. Brun.
D. Portefeuille de poche poitrine avec cache simple. En veau 
de bison ou Montana. Brun.

Articles en cuir pour hommes

Htt.

D. Pantoufles pour hommes. Empeignes en vinyle, semelles 
et talons en vinyle et fausse-semellè en tissu éponge de ton 
or. Teinto de bambou. Pointures: 6 à 12; pas de %. Tous ces 
styles pré-cités sont en quantités limitées.

vf v'v">^2rprvfSïWrs--x'-:'y.«w/{«w.-T>/w;.>r:-:owAy/.-.v w/A.-. - • .,v.-.w.v.vi& wm % ' - mMmmmâ mïlü mÜP s
la paire

Ensemble Cabana 
à manches courtes 

pourhommes

Robes de chambre 
pour hommes en boîte 

cadeau pour Papa!
ACHATBONI

* •.;
__

Mm,
ACHATBONI
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En pur coton et doublé de tissu 
éponge. Le haut est à manches 
courtes et la culotte à taille élas­
tique. Imprimé de bleu, vert ou or. 
Tailles:P.M.G.

Robes de chambre longuesenacé' 
tate et rayonne, ceinture et gar­
niture noire au poignet, à la po­
che et au col. Bleu, or. rouge vin. 
Tailles:P.M.G.
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Bagues en or10 kt
Notre assortiment complet de 
bagues pour hommes a été ré­
duit du tiers! Bagues en or de 10 
carats, chevalières avec initiale, 
autresavecpierre.

Oxfords sport pour hommes
Ord.21.97 349.97 

ACHATBONIACHATBONI
Souliers à 2 oeillets, bout mocassin et surpiqûre 
blanche contrastante. Semelle éponge et talon 
compensé. Tout en daim brun foncé ou en vinyle 
avec liséré assorti. Pointures: 61/2 à 11. Quantité 
limitée.

14“ 33la paire
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Pyjamas à pressage permanent
En boîte-cadeau! 50% Fortrel/50% coton, 
pressage permanent. Manches et jambes 
longues. Garniture contrastante au col et 
aux poignets. Bleu, or, mauve, rouge, 
beige.Tailles:A.B.C.D.

Vêtements pour hommes

V:.'

Ensemble de boutons de manchettes
ACHATBONI

Sandales en cuir “Antique” pour hommes
ACHATBONI

Ord. 5.97 
ACHATBONI

A prix spécial pour la Fête des Pères! Notre 
choix comprend: des modèles sertis de pierre, 
des styles classiques, abstraits, modernes. Cha- 
queensemblecomprend: boutons de manchettes 
et pince-cravate. Dans boîte-cadeau à intérieur 
develours. Bijoux

Valeur exceptionnelle! Parfaites pour l’été. 
Courroies de cuir, semelle de mousse et talon 
qui ressort. Brun antique ou chameau antique. 
Pointures:6à11;pasde'/2.Quantité limitée.

Chaussures
la paire

UN PRIX MIRACLE EST UN PRIX DE TOUTES SAISONS
LUNDI À MERCREDI 

9A.M.À6P.M.

Les PRIX MIRACLE vous 
font économiser chaque 
jour.

Les ACHATS BONIS sont 
des offres extra avanta­
geuses.

CHARGEX JEUDI ET VENDREDI 
9 A.M.À9P.M.

SAMEDI
9A.M.À5P.M

Encaissementdes chèques d'allocations familiales Plan mise-de-côtc Stationnement facile

• Chamedey
Centre commercial St-Martin

•Rue Sherbrooke est 
Place Versailles

•Longucuil 
Place Longueui!

e Pont-Viau 
Centre commercial

• Plaza Alexis Nihon •Plaza Cote-das-Mrlg 
6700 Côte-dos-Noï

•LaSalle 
Place LaSalle

e Greenfield Park 
Plaza

•Châteauguay 
180 boul. d'Anjou

• Jean Talon 
4325 est, Jean Jalon.

•West Island Mail 
Trans-canadienne sortie 35

MIRACLE
MART

Une des divisions de Steinberg Limitée
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Une exclusivité Miracle Mart! 
Maillots de bain extensibles

imnrsrtéc H’ic

ACHAT BONI

Ces maillots de bain sont faits en Israël 
exclusivement pour Miracle Mart. D’une 
coupe seyante qui avantage toutes ies sil­
houettes! Profitez de notre offre à prix 
modique!
Choix de bikinis, de 2-pièces, maillots 
d’une pièce, styles découpés, d’autres avec 
jupe. Dans une profusion d’imprimés flo­
raux, géométriques ou à motif cachemire. 
Tailles:8à18danscelot.

• y

Maillots do bain
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oLongueuii 
Place Longueuil

®J3uo Sherbrooke est
Plues Versailles

o Pont-Viau
Centre commercial

• Plaza Alexis Nihon

eWcst Island Mail 
Trans-canadienne sortie 35

• Greenfield Park 
Plaza

oLaSalle 
Place LaÇglIe

•Châteauguay 
180 boul. d'Anjou

• Chomedey
Centre commercial St-Martin

e Jean Talon 
4325 est, Jean Talon

•Plaza Côte-des-Neiges 
6700 Côte-des-Neiges
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Les PRIX MIRACLE vous 
font économiser chaque 
jour.

Les ACHATS BONIS sont 
des offres extra avanta­
geuses.

UN PRIX MIRACLE EST UN PRIX DE TOUTES SAISONS
LUNDI À MERCREDI JEUDI ET VENDREDI SAMEDI

9A.M.À6P.M. 9A.M.À9P.M. 9A.M.À5P.M.

Encaissementdes chèquesd'allocationsfamiliales Plan mise-de-côté St abonnement facile

VENEZ PROFITER DE 
NOS ACHATS BONIS!

Ensemble de corsage 
et de short Jamaïque

ACHAT BONI
Tens.

Cet ensemble en frais tricot coton sera votre 
préféré pendant vos jours de vacances, au 
chalet etsurla plage!
Le corsage sans manches est à rayures avec 
patte en avant et quatre boutons en laiton. 
Le short jamaica est à taille élastique, pli 
cousu en avant. Haut rouge, blanc et bleu 
avec jamaica marine ou haut rouge, blanc et 
bleu avec jamaica rouge. Tailles: 10 à 18.

Vetements sport pour dames

Fourreaux en popeline 
à pressage permanent

Short “Hot Pants” et Jamaïque

ACHAT BONI

Vous avez le choix de short “Hot pants” ou 
de short jamaica tous deux en pur nylon 
extensible! Tailles 10 à 18.
A. Short “Hot pants” à motif jacquard, bande 
de taille élastique et pli cousu en avant.
B. Short jamaica à motif jacquard, bande de 
taille élastique et pli cousu en avant.
Ces deux styles en marine, bleu, rose et vert.

Vêtements sport pour dames

ACHAT BONI

pour

Valeur remarquable! Ces fourreaux en fraî­
che popeline vous permettront de passer un 
été agréable!
A. Modèle sans manches avec glissière en 
avant, col Claudineet2 poches.
B. Style sans manches, devant boutonné, col 
Johnnyet2poches.
Ces deux modèles sont présentés en imprimés 
divers. Tailles: P.M.G.

2.77 ch.

Culottes en nylon extensible
Ord.57Cch. 

ACHAT BONI

ou47Cch
Culottes fraîches pour I ete! En nylon ex 
tensible à délicat imprimé floral.
Style court, élastique à la taille et aux jambes 
Rose, bleu, jaune, lilas. Taille universelle.

L ingerie pour dames

v.
f
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MIRACLE 
MART '

■" Une des divisions de Steinberg Limitée
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Vêtements de nuit en 
frais coton/Fortrel
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SEULEMENT MB: - r
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Trots jolis styles campagnards pour la jeune citadine. 
Modèles à empiècement blanc, dentelle et éncolure volan- 
tée. Gais carreaux rouge ou marine. Tailles: P. M. G.

A, Longue robe paysanne à taille élastique et ourlet à 
volant.
B. Ensem ble Hot Pants, nuisette et short assorti.
Ci Ensemble Hot Pants ravissant et pratique, corsage court.-
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Soutien-gorge/culotte 
en nylon extensible

ACHAT BONI

■s
■J,*

Souples et naturels, on les enfile 
et on les oublie. Au choix: beige, 
marine, noir ou violet. Les jeunes 
en raffoleront!

Vêtements de soutien

y*, ïz&sgzz

Robe gitane 
ultra-seyante

ACHAT BONI

Coton imprimé et style jeune pour cette jolie 
robe gitane. Taille, encolure et manches élas­
tiques, volant dans le bas et garniture croquet. 
Tailles:P.M.G.

Vêtements de détente
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Pigeonnant en tricot nylon
5.00 
BO

33
Seyant à souhait, modèle légère­
ment rembourré, armature qui ne 
gêne pas et dentelle fine. Blanc 
ou chair. Tailles: 32 à 36 A. B, C.

Ord. 5.00 
ACHAT BONI

Vêtements de soutien ch.

Ens. Hot Pants 
avec sur-jupe

ACHAT BONI

l’ens.

Modèle jeune, combinaison sans manches avec 
short à revers, bordure contrastante devant et 
à l’encolure, fermeture glissière. Petite jupe 
amovible. Gaie popeline imprimée, lavable 
sans repassage. Tailles 7 à 15.

Vêtements de détente

CHARGEX
UN PRIX MIRACLE EST UN PRIX DE TOUTES SAISONS

LUNDI A MERCREDI 
9A.M.À6P.M.

Encaissement des chèques d’allocations familiales

JEUDI ET VENDREDI 
9A.M.À9P.M.

Plan mise-de-côté

SAMEDI
9A.M.À5P.M.

Stationnement facile

les PRIX MIRACLE vous 
font économiser chaque 
jour.

Les ACHATS BONIS sont 
des offres extra avanta­
geuses.

eLongueuil 
Place Longueuil

•West Island Mall 
TranS'Canadîenne sortie 35

eRue Sherbrooke est 
Place Versailles

e Poni-Viau 
Centre commercial

• Plasa Alexis Nihon e Chomedey
Centre commercial Sf-Martin

e Greenfield Park 
Plar.a

• LaSalle 
Place LaSalle

eChâteauguay 
1 SO boul. d'Anjou

e Jean Talon 
4325 est, Jean Talon

ePlaza Côte-des-Neiges 
6700 Côte-des-Neiges
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Coups de feu 
près de la

Un agent de l’escouade de sécurité 
de la Sûreté du Québec, qui montait 
la garde près de la demeure du juge 
Alphonse Barbeau, au 541. rue Dun­
lop, à Outremont, a fait feu à deux 
reprises tôt hier, en direction d’un in­
dividu d’allure suspecte qui rôdait près 
de la maison.

L’incident est survenu vers 3 h. 30 du 
matin. L’individu, qui n’a pas é'é at­
teint par les baltes du policier, a pris 
la fuite à pied et le policier n'a pu le 
rejoindre.

Les agents de la SQ qui poursuivent 
l'enquête ignorent s’il existe un lien 
entre cet incident et la condamnation à 
la prison à vie de Francis Simard, 
membre du commando FLQ qui a en­
levé et tué le ministre Pierre Laporte.

Rappelons que c’est le juge Barbeau 
qui a prononcé la condamnation de Si­
mard.

Le juge Barbeau, comme d'autres 
magistrats et d’autres personnes mê­
lées aux enquêtes ou aux procès du 
FLQ, sont sous constante surveillance 
afin d’empêcher des attentats possi­
bles.

Cette surveillance, qui a été établie 
au moment de la crise d’octobre, se 
poursuit toujours.

maison du 
juge Barbeau

Le chanoine Viateur Raymond 
est nommé vicaire 

capitulaire de Saint-Jérôme
par Jean-Guy DUBUC

Le chanoine Viateur Raymond a 
été désigné vicaire capitulaire (ad­
ministrateur) du diocèse de Saint- 
Jérôme pendant la vacance du 
siège. Il administrera donc le dio­
cèse en attendant que soit nommé 
par Rome l’évêque remplaçant de 
Mgr Emilien Frenette, dont le pape 
Paul VI a accepté la démission la 
semaine dernière.

Le chanoine Raymond aura pen­
dant ce temps la plupart des pou­
voirs réservés à l’évêque, sauf 
quelques-uns comme celui de con­
voquer un synode. 11 n’a pas, en 
général, le droit d'innover durant 
cette période.

Le nouvel administrateur, ciioisi 
par l’assemblée des chanoines, est 
parfaitement préparé pour remplir 
cette fonction. Il était, jusqu’à 
mainteru.;;’, directeur diocésain de 
la pastorale et de l’Office des pa­
roisses, en plus d’être membre du 
conseil de l'administration finan­
cière et du comité interdiocésain 
de pastorale de Montréal.

Démission de Mgr Frenette
Mgr Emilien Frenette, âgé de 66 

ans, a dû remettre sa démission 
pour raison de santé. Il avait di­
rigé le diocèse durant 20 ans, soit 
depuis sa fondation en juillet 1951.

Né à Montréal, Mgr Frenette fut 
ordonné prêtre en 1930. Il laissait 
alors le Grand Séminaire avec une 
licence en théologie et un baccalau­
réat en Droit canon. 11 poursuivit 
ensuite ses études en lettres, péda­
gogie et sciences sociales à l’Insti­
tut catholique de Paris. Nommé 
professeur au séminaire de Saint- 
Jean, il y enseigna jusqu’à sa no­
mination comme évêque de Saint- 
Jérôme.

Le diocèse a aujourd'hui 166,398 
résidants auxquels s’ajoutent 
200,000 visiteurs de fin de semaine.

Rappelons que Mgr Frenette a 
souvent pris des positions d avant- 
garde principalement dans les 
questions sociales. Il s’est aussi 
fortement engagé dans la réforme 
des structures scolaires.

Un programme d'échange d’étudiants du 
Québec conçu sous une nouveîie formule

par Lysiane GAGNON
M. Robert Beale, passé à l’histoire 

pour la manière virile avec laquelle il 
a dirigé les enfants italiens de Saint- 
Léonard vers l’école anglaise, vient de 
lancer, de concert avec le secrétaire- 
trésorier de l’Association des •vété­
rans, M. Marcel Labelle, un ‘‘pro­
gramme d’échange d’étudiants du 
Québec” visant à “l’introduction des 
francophones aux anglophones” (sic) 
et à faire du Québec une sorte de 
“club social où les citoyens peuvent 
apprendre à se respecter réciproque­
ment, langue et culture, avec un inté­
ressement sincère pour la survie des 
deux” (re-sic).

Il s’agit, plus précisément, d’un pro­
gramme qui serait offert aux parents 
d’enfants de 10 à 13 ans. Ces derniers 
seraient envoyés pendant une semaine 
dans des foyers de “l’autre” langue, 
avec tout un éventail de garanties en 
ce qui concerne la sécurité, les loisirs, 
etc. Histoire de favoriser la compré­
hension mutuelle entre francophones 
et anglophones, toute question de poli­
tique mise à part, précise M. Beale... 
qui, du même souffle, enchaîne: 
“Nous voulons éviter d’autres "Saint- 
Léonard”.

Quant à la “direction du Québec” 
des “Vétérans de l’Armée, de la Ma­
rine et de l’Aviation au Canada ’ —■ 
“under royal patronage” — devise: 
“serrons les rangs”, laquelle endosse 
officiellement le projet, elle déclare 
dans un communiqué avoir étudié “ies 
deux principales factions au Québec 
du point de vue politique, sociologi­

que, 'psychologique et (avoir) été en­
tièrement convaincus que la réquisi­
tion principale de ce perpétuel malen­
tendu résulte du manque de communi­
cation pour arriver à un compromis 
satisfaisant pour une société à mener 
une existence calme et commune”. 
Voilà. Au cas où un lecteur se serait 
égaré dans cette transcription fidèle 
d’un communiqué vraisemblablement 
traduit littéralement de l’anglais, si­
gnalons que le texte ne précise pas en 
quoi consistent ces "deux factions” 
dont il est fait mention.

Pour la réalisation de ce projet, on 
compte sur des subventions gouverne­
mentales, dans le genre “50 p. cent fi­
nancé par le fédéral, 25 p. cent fi­
nancé par Québec”.
“Le gouvernement fédéral, disent 

les initiateurs de ce programme -d’é­
change, a été impressionné par notre 
programme et nous a révélé verbale­
ment son désir de nous subventionner 
mais à condition que le gouvernement 
provincial effectue un engagement 
d’aide financier en signe de consente­
ment en vu d’exécuter notre pro­
gramme au Québec” (re-re-sic). Ledit 
gouvernement provincial n’a pas en­
core répondu concrètement à cet 
appel.

C’est pourquoi, afin de financer le 
programme (qui devrait se concréti­
ser l’été prochain, dans l’esprit de 
MM. Beale et. Labelle), on a trouvé 
l’idée d’une sorte de loterie, dont les 
prix seraient cinq bourses d’étude. On 
compte engager des étudiants pour 
vendre les billets: si un étudiant vend

23 livrets de 12 billets chacun, sa 
commission s’élèvera à $75 par se­
maine. Ces emplois d’été sont d’ores 
et déjà disponibles.

Los initiateurs du programme? ont 
récolté toute une série “d’endosse­
ments” (sicj plus prestigieux les uns 
que les autres, du lieutenant-gouver­
neur à la Students’ Society de McGill, 
en passant par la Fédération des 
Unions de familles, la Banque de 
Montréal, M. Peter Bronfman, la 
Home and School Association et le 
Protestant School Board of Greater 
Montreal.

Le projet est également parrainé — 
comme en atteste une série de lettres 
—- par une importante partie du cabi­
net provincial, c’est-à-dire le premier 
ministre Bourassa et les ministres 
Cloutier (Affaires culturelles), Saint- 
Pierre (Education), Tetley (Institu­
tions financières),. Quenneville (minis­
tre responsable du placement des étu­
diants). Goldbloom (Environnement). 
Ainsi donc, il semblerait qu’un nom 
se donne plus facilement que de l’ar­
gent, puisque les ministres québécois 
ont accepté de patronner le pro­
gramme d’échange en question, sans 
pour autant avoir semblé envisager 
sérieusement la • possibilité de partici­
per à son financement (c’est ce qui se 
lit en filigrane dans les lettres éma­
nant des ministres).

L’idée de ce “programme d’é­
change” (rendons à César ce qui est 
à César) est de M. Beale, et c’est 
avec une martiaie allégresse que lès 
Vétérans ont décidé de l’appuyer.
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TOUTES LES CARTES POUR 
LE TIRAGE DE LA FORD 
PINTO DOIVENT ETRE 
OEPOSEES AU MAGASIN 
IGA AU PLUS TARD SAME 
DI 10 JUILLET '71 — LA 
DERNIERE JOUTE SERA 
DISPUTEE OIM ANCHE 3 
JUILLET 71.

GAGNANTE DU HUITIEME
TÉLÉ-COULEUR G.E. 1 9”

Mme CLAUDETTE NELSON
11719 LAGAUCHETIÈRE 
POINTEAUX-TREMBLES
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HOUSE
CAFÉ INSTANTANE 

POT 10 OZ

DPRIX EN VI- 
G U EU R JUS 
QU'AU 19 
JUIN 1971 llllili, T ;V-: yr.- ■' .. -r
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MiNOUS NOUS RESERVONS 

LE DROIT DE LIMITER 
LES QUANTITES

POUR L'ADRESSE 
DU MAGASIN IGA 

LE PLUS PRÈS 
DE CHEZ VOUS

NOUVELLE 
ENCYCLOPÉDIE ïMmÊÊÊ

COMPOSEZ

324-5700

PLAN MISE DECOTE POUR 
BATTERIE DE CUISINE FLAMENCO

CHOISSEZ PARMI 2 COULEURS DECORA­
TIVES ET ATTRAYANTES SERVICE INITIAI. 
DE 6 PIECES OU SERVICE A COMPLETER 
DE 6 PIECES POUR SEULEMENT

?Q CERTIFICATS DE MISE DE-CÔTÉ
^ avec chaque poUrun $ * q nn

3 % chacun S5.00 d'achat total de I Q.OU j

ILLUSTREE
CETTE ENCORE

SEMAINE DISPONIBLE 
VOL. „„V01- _ „ .
No 1 2 1 39 No 1 OQC

L CH I CH O J .

RI7 FRIT IN^TANTANFlui- r FU ! Silo ! ni» ! fini- $ formais b V 
DAINTY, ORDINAIRE. BOEUF. POULET. PHAFF Lm 12 0Z U W

MOUTARDE CONDOR
PRÉPARÉE

POT 
24 0Z 3*

SERVICE DE 
LIVRAISON À 

DISPONIBLE
{À COÛT MINIME)

ISïïlOTTi! U «Q In 1 | P la

DENTIFRICE
COLGATE

DENTIFRICE 
ULTRA BRITE

SHAMPOOING 
ALBERTO VO 5
SEC, RÉG., GRAS

FORMAI RQ0 
FAMILIAL ** w

FORMAT O 7 ^
GEANT V#' «

bout. Q Q o
7.5 0Z V W

FIXATIF
LADY PATRICIA

POUR CHEVEUX
f!RMf éF* if* A

OU DOUX il (1 C
FORMAT || V

10 OZ V w

FIXATIF
LADY PATRICIA

POUR CHEVEUX
FERME ^ .ou doux g| ja r

FORMAT M V
1 8.9 0Z ^ V

CRÈME RINCE 
TAME

BOUT. 1*^
8 OZ *

LAMES
À RASOIR

GILLETTE

;rs 691'

LOTION
AQUA VELVA
APRÈRASAGE

700
BOUT. g M4 0Z * ^

DÉSODORISANT 
ARRID À JET
. EXTRA SEC
SANS OOEUR

FORMAT 0^0 0

LOTION
JERGENS
A MAINS

LAIT de BEAUTÉ 
NIVEA

COMPRIMÉS
INSTANTINE

BAYER

BOUT. 7 Q o
10.5 OZ S V

7QC
3 OZ fi «J

700BOUT. 1 H Y
DE 50 I W

BROMO
SELTZER

SELS de FRUITS 
ENÜ

SIROP
MATHIEU

CONTRE LE RHUME

FORMAT Q Q ^ 
FAMILIAL V»

7Q0FORMAT I ■% T 
REG. < V

IT 69e
j

BREUVAGE KOOL-AID
SUCRE À SAVEUR DE FRUITS _

JUS D’ORANGE F.B.I. ’
PUR REC0NSTITUE^__________ ____

JUS DE PAMPLEMOUSSE
PUR F.B.I. RECONSTITUÉ

Th F3
Êt ENV. /y 
;Î3__ REG. feâS

FORMAT V, CI 0
32 0Z

PAPIER de TOILETTE 
MODERNE PÛT || 

4 ROUL. C Ü1 EPAISSEUR 
BLANC OU ROSE V >'

/gp a
FORMATV 

32 0Z “(W

GELEE OE POMMES OKA POT 
24 OZ

BEURRE D’ARACHIDES
CRÉMEUX YORK

FORMAT®^. _
i6 oz ly?^

", T' oJ M ¥

Ç

BEURRE
CARAMÉL— ERABLE — C H 0 C0 LAT

MÉLANGE À GÂTEAUX
DES ANGES ROBIN H000

POT 
32 OZ

S Si
0BTE “i

15oz Ç:

MELANGE POUR GLAÇAGE
À GÂTEAUX ROBIN HOÜG CHOCOLAT — VANILLE G 0Z àca v 7

MELANGE BRODIE
POUR CROÛTE A TARTE

PELLICULE n,LQCç
STRETCH'N SEAL Sa'W&f

ROUL
1C0’

CIRE LSQQ5DE DECOR FORMAT 
27 OZ

1.Î9

DËTERSiF BOLD
POUR LA LESSIVE

FORMAT 
KING SIZE

1.69
H

NETTOYEUR LESTOIL
TOUT USAGE — RABAIS 4 r°^r^T RfSc

15 OZ VU

FORMAT 
28 0Z 

RABAIS 8-

cry .«Ie

EMPOIS GLIDE
À JET

FORMAT 
20 0Z

S
V'J

ADOUCISSEUR DE TISSUS
FLEECY

FORMAT 
128 0Z

-0 ÛMr *J

NOURRITURE ALPO
POUR CHIENS — SAVEURS ASSORTIES

BTFS 
147 » 0Z

ilç

BTE Â Ç 
18 OZ osy?

COCO AU LAIT 13 0Z
BISCUITS CHOCOLAT DAVIDP0T fg^c

fBISCUITS GAUFRETTES
DAVI D —S AV EUR S ASS 0 RH E S

BISCUITS VIAU
FEUILLE D’ÉRABLE

BISCUITS CHOCOLAT
DESSERT VIAU

/ POTS 
l’ai 11 OZ

POT 35 EA„ , 
BISCUITS J

POT 27 
BISCUITS

BISCUITS
TARTES AUX FRAISES

$

||P

fiQo
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Les résidants de la rue de ia Rousseiière, à Pointe-aux-Trembles, sont unanimes dépotoir s'étale 6 ciel ouvert sur une vaste étendue, dégageant des cdeurs
à qualifier "d'écoeurante" une telle situations à deux pas de leur maison, un assez caractéristiques de tels lieux...
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à Poïrtfe- ©mfe

par Richard CHARTIER
Ça sent mauvais aux abords du dé­

potoir municipal de Pointe-aux-Trem- 
bles!

Les résidants de la rue de la Rous- 
selière en savent quelque chose puis­
que les limites du fameux dépotoir 
leur arrivent juste... sous le nez, à la 
limite de leur propre terrain. Du 
matin jusqu’au soir, souvent jusqu’a­
près minuit, sept jours par semaine, 
des camions à ordures ménagères de 
la compagnie Sanitary Refuse vien­
nent y déverser sans arrêt quantité 
d’immondices qui dégagent, non moins 
généreusement, leurs effluves nauséa­

bondes.

Heureusement encore que la munici­
palité a eu l’idée “géniale” d’instal­
ler une clôture autour de ce vaste dé­
potoir pour empêcher les tout-petits 
d’aller fraterniser... avec les rats.

Qui plus est, le dépotoir en question 
est à deux pas de la Crèche Saint- 
François-d’Assise, comme pour rendre 
plus évidente encore l’infortune des 
orphelins qui pensionnent maintenant 
dans un univers de poussière, de mau­
vaises odeurs et de bruit.

La poussière est celle que soulèvent 
les camions pour se rendre à destina­

tion en passant par un chemin de 
terre; les mauvaises odeurs, outre 
celle des déchets, proviennent égale­
ment de l’huile que l’on répand sur le 
chemin pour rabattre, momentané­
ment, les nuages de poussière. Le 
bruit, autre forme proliférante de pol­
lution, provient des bulldozers utilisés 
pour le remplissage.

“Ça fait au moins un mois et demi 
que ça dure! nous déclare une rési­
dante de la rue de la Rousseiière. 
Puis on nous dit que ça va durer en­
core trois mois. Vous imaginez!”

On imagine facilement, en effet, que 
les résidants en ont plein le... nez! 
D’ailleurs, ces derniers vivent leur 
printemps derrière les fenêtres de 
leurs demeures, qu’ils sont forcés de 
garder closes.

Depuis le début des “opérations” de 
remplissage, le feu a éclaté à deux 
reprises, menaçant de se propager 
aux demeures avoisinantes. Ce qui ex­
plique assez bien le jet d’eau que l’on 
déverse sans arrêt sur les immondices 
fraîchement arrivées.

Un jeune homme de la rue de la 
Rousseiière résume ainsi la situation: 
“C'est écoeurant d'étre forcé de vivre 
dans des conditions semblables. On 
trouvera bien un moyen de nous la 
fermer...”
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PRIX 
EN

VIGUEUR 
JUSQU'AU 
19 JUIN '71 

NOUS NOUS 
RESERVONS LE 

DROIT DE LIMITER 
LES QUANTITES

SURLONGE COMPLETE
C

IGA VOUS OFFRE
LA MEILLEURE 

QUAUTÉ. BOEUF 
INSPECTÉ PAR LE 

*> « GOUVERNEMENT 
SERVICE

.. J, PERSONNEL 
'yff' SATISFACTION 

GARANTIE

TABLESITE “eBQUGE
PREPAREE SELON VOS 
SPECIFICATIONS POUR LE 
CONGELATEUR DOMESTIQUE

LB
IGA
SOUHAITE

À TOUS LES PAPA 
UNE TRÈS JOYEUSE 

FÊTE DES PÈRES

MOYENNE 25 A 28 LB

ROTI OE POINTE
DE SURLONGE 
"TABLERITE"

LB

OD
JAMBON CUIT

59eTRANCHE 
HYGRADE 
PQT 6 OZ

BOEUF DE MARQUE 
ROUGE OU BLEUE PATE DE FOIE

BONNE TABIE EN VRAC
SAUCISSES

59e
FOIE DE BOEUF

55ePAQUET £** BJ C 
1 LIVRE J

SALADE PATATES C0HT
OU DE CHOU 16 02

SANS 
COUENNE

HOT DOGS 
HYGRADE 
PQT 1 LB

DE CHOIX 
TRANCHÉ

JAMBON MAPLE LEAF
GENRE PICNIC

159 wiïmmmCORNICHONS
BREAD'N BUTTER

OLIVES ORDIIMÂÎkES
QUEEN CORONATION

1 7? LB iWi!; ïW'
JAMBON CUIT
MAPLE LEAF

STE 
IVt LBCORONATION

SUCRÉS. MÉLANGÉS

OLIVES FARCIES
MANZANILLA CORONATION

POT 
24 OZ

POT 
15 OZ

OLIVES FARCIES
MANZANILLA GATTUSO

OLIVES ORDINAIRES
OUEEN GATTUSO

POT 
12 OZ

POT 
15 OZ

RAGOUT POT-AU-FEU
CHEF BOY-AR-DEE

v. 1/èM
DIMER CORDOM BLEU
RAGOÛT DE BOULETTES 
RAGOÛT DE BOULETTES ET PATATES

FORMAT 
TiO OZ 99ç

JUS DE TOMATES
CANADA

BRIGHT DE FANTAISIE
BTES 

19 OZ

00 POIS VERTS ROYAL ROSE
GROSSEURS ASSORTIES 

CANADA DE FANTAISIE 6 BTES 

10 OZ

00

BLE D’INDE IDEAL
EN CRÈME

CANADA DE FANTAISIE 7 BTES 
10 OZ H »

00 FÈVES COUPÉES
LYNN VALLEY 

CANADA DE CHOIX

VERTES
JAUNES

10 BTES 

14 OZ

00

LÉGUMES MÉLANGÉS
RAYMOND Six 6 BTES 

19 0Z

00 GRAISSE PURE
MAPLE LEAF 4 PQTS 

1 LB

00

NOURRITURE CHUM
POUR CHIENS 7 BTES 

15 OZ B •

00 BISCUITS ASSORTIS
McVITIES 5 PQTS 

5V« O Z

00

SAUCE À LA VIANDE
FREDDY POUR SPAGHETTI

,ïïz65e
SAUCE AUX TOMATES
FREDDY POUR SPAGHETTI

0 p°T AQç
12 OZ *£f

SAUCE CONDOR
HOT CHICKEN OU B.B.Q. RABAIS B'

Z 20e

: X; t •! ^
FILET DE PERCHAUDE
CONGELÉ —40 FATHOM

u 55e
FISH & CHIPS CONGELÉS
A LA MORUE HIGH LINER pqt 7 Q o24 OZ 1 V

FRAISES CONGELÉES YORK
CANADA DE FANTAISIE ,ïïz 55ç
GÂTEAU aux BANANES
CONGELÉ —SARA LEE

,ïïz69e

POUDRE À RÉCURER
AJAX FORMATS 

14 OZ

1.00 BISCUITS PEEK FREAN
3DIGESTIVE. GINGER CRIPS. NICE. 

SHORTCAKE, PRINCESS, SMALL RICH TEA
PQTS 
8 0Z

00

PAPIER DE TOILETTE
DELSEY DEUX ÉPAISSEURS O 

COULEURS ASSORTIES Ü
PQTS

2R0UL

I.100 SERVIETTES HYGIENIQUES
KOTEX 2 BTES 

OE 12

PATATESFRITESYORK
0

CONGELÉES
REGULIERES 
ONDULEES 
JULIENNES 
CANADA DE 
FANTAISIE

PQT

2 LB

JUS D’ORANGE
CONGELÉ 
DE FLORIDE BTE
OLD SOUTH 67,0Z

CAFÉ EN GRAINS
IGA ROYAL GUEST

CAFÉ EN GRAIIMS
IGA SUNNY MORN

BREUVAGE AU CHOCOLAT
INSTANTANÉ IGA

SACHETS DE THÉ IGA
ORANGE PEKOE

SACHETS DE THÉ
IGA SUNNY MORN

PAPIER CIRÉ IGA 

PAPIER ALUMINIUM IGA 

SACS À SANDWICH
IGA

hà
[fiaY “ DISPONIBLE POUR LA RÉGION OE MONTRÉAL SEULEMENT

wm bout, arm
■ • - ,

j\

\ r:‘iI. • ;. i

BOUT. 
30 OZ

PLUS
DÉPÔT

ROUL. 
12" X 25’

PQTS 
DE 25

4157

795811
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DE BRETAGNE

SAU OAVIA’K'N
RUE DE TOURAINE Cül 01 SAC «CA f
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BOUE. TASCHEREAU

CHA eAU O'AVtATIÜH
te At

WOOD
hav(h-|

CHARGEX

"'O'oa/j,

4’ x 8' Pré 
3 Partir de
Pickwick 1‘ 
onbouveté .

Déclin I" x ] 
en pin

n|T

ttjntosCLÔTURES H SECTIONS 
FINETTE PRÉ

de haut
de haut
de haut

?anier
de haut
de haut
de haut

JUff -

I POTEAUX
Non inclus.

CABANE à J
PEINTURE

INTIW»

et érigéeLivrée
aspenite

cladwood 
\e transluci

industriel Marque 
de garantie

luit de particules, imper 
3 délamination, distribuée exclusivemen

— •** m
CLÂGW00D -
méable, fini relief. 
Prend la peinture 
par "Weldwood C

PANNEAU 3/s" x 8 couleurs décoratives 
V16” x 4' x 8'TRANSLUCIDES

«anneaux
auvents

24" x 3U
Supplément pour

livraison

ou grisRouge

J’ÉPINETTE
r'x2M. . . . . .

fiffmxfpour garde-robe

Durai20P.M.B

r krfr
mm

POUR CUISINE- 
SALLE DE BAIN

Va" 4' X 8'

RBOFUTE

Carrelage 
4" x 4" 
Mosaïque
rir

Discontinuées

WOODHAVEN
CASH AND CARRY

MATÉRIAUX DE
©

TRaDERS

4630, ch. CHAMBLY, ST-HUBERT 676-0347- 861-8125
Près du terrain d’aviation

HEURES D’AFFAIRES: Lundi, mardi, mercredi, 8:30 a.m. à 6 p.m. Jeudi et vendredi 8:30 a.m. à 9 p.m. Samedi 8:30 a.m. à 5 p.m.

économisez :*
g SUR TOUS NOS AUTRES PRODUITS g
|v Gyproc, laine, ciment, clôture, cèdre, tuiles, plancher, nrbo- !v 
;X rite, moulures, ferronnerie, teinturo. pointure, asponite. 
v- bibliothèque, portes intérieures, tuilos d plafond, miroir, >*• 
v' portes de douche, coupe-froid, bardeaux, fibre do verre. X* 
•y clous, colle, etc. v*

Direction par ponts Jacques-Cartier et Victoria

Financement sur les fieux 

Livraison disponible 

Menuisiers compétents

__ • Stationnement gratuit &

* Estimation gratuite

Direction par L.-H. Lafontaine

5MCMI1DIT
et vous invite à visiter nos nouveaux étalages
PLUS D’ESPACE — PLUS DE MARCHANDISES

PLUS DE CHOIX
... MAIS DES PRIX TOUJOURS INCROYABLEMENT BAS

mmm ill] j latex int., ext.

Semi-lustre â l’huile

s69.§
Cabot

s 79 s
Plusieurs couleurs

MARQUETERIE
Merisier rouge 

Rustique sur 
treillis de coton

"J*

CARREAUX 
À PLANCHER

12” x 12” 
Vinyle amiante 

Choix de couleur

08721786


